
m^-Forschungsinstitut Forschungsstelle für
Politische Wissenschaft

Postfach 546, 8027 Zürich Abt. Innenpolitik /  Vergl. Politik
Telefon 01 /  202 07 87 Weinbergstrasse 59, 8006 Zürich

Telefon 01 /  251 05 55

Analyse de la votation populaire du 4 juin 1989

Resultats de la votation Oui Non
Initiative populaire «pour une protection des
exploitations paysannes et contre les fabriques 741 747 112, 718
d’animaux (Initiative en faveur des petits 48,9 % 51,1 %
paysans)»
Participation 36.0 %

Table des matieres Page
Analyse a posteriori de la votation populaire federale du 4 juin 1989
Resultats d’un sondage representatif en Suisse alemanique, romande
et italienne 3

1 Participation et mobilisation 4
1.1 Participation 4
1.2 Composition socio-demographique et Sympathie partisane

des votant-e-s 5
1.3 Facteurs de mobilisation 7
1.3.1 Connaissance de 1’initiative 7
1.3.2 Description de sa teneur 7
1.3.3 Degre de difficulte de formation d’une opinion subjective sur 

l’initiative 8
1.3.4 En quoi est-on, subjectivement, concerne par l’initiative? 8

2 Comportement de vote 10

3 Motivation de la decision de vote 12
3.1 Motivation du Oui 12
3.2 Motivation du Non 13
3.3 Analyse des divers arguments 14

4 Positions generales concernant la politique agricole 16 

Resultats generaux 19

13eme annee Publication No 37
Octobre 1989 © by GfS et PWIZ



Tableau 1 Les resultats effectifs1

Initiative petits paysans Participation
Oui (absolu) Oui (en %)  (en %)

CH ...................................  741 747 48,9 36,0

ZH ...................................  169 630 59,7 38,6
BE ....................................  116 391 53,3 33,9
L U ....................................  37 047 37,5 48,2
UR ...................................  3 163 41,0 33,3
S Z .....................................  9 281 34,5 38,5
OW ..................................  1 938 26,8 38,8
NW ..................................  2 736 33,3 37,2
G L ....................................  4 141 53,7 32,9
Z G ....................................  10 374 39,8 49,3
FR ....................................  15 660 34,6 34,3
SO ....................................  54 818 58,0 64,2
B V ....................................  29 114 66,2 33,9
BC ....................................  30 069 57,3 34,6
SH ....................................  15 177 52,1 67,2
AR ...................................  5 754 41,6 42,3
AI .....................................  813 19,9 45,0
SG ....................................  49 120 46,9 40,7
GR ...................................  15 598 40,7 34,3
AG ...................................  48 526 48,7 32,0
T G ....................................  19 923 38,3 42,6
T I ...................................... 32 078 54,8 35,8
VD ...................................  20 196 29,8 20,3
VS ....................................  11 017 27,5 25,7
N E ....................................  8 141 34,3 24,5
G E ....................................  28 516 51,7 29,8
JU ....................................  2 526 28,5 20,3

1 Source: FFI, 1989, II: 1107
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Analyse a posteriori de la votation populaire du 4 juin 1989

Resultats d ’un sondage representatif en Suisse alemanique, romande
et italienne

Lors de la votation populaire federale du 4 juin 1989, les electeurs et electrices n’avaient 
ä se prononcer que sur une seule initiative, l’initiative populaire «pour une protection des 
exploitations paysannes et contre les fabriques d’animaux». L’initiative dite «en faveur des 
petits paysans» qui a motive 36% de la population ä se rendre aux urnes a ete rejetee de 
justesse: 49 des votant-e-s et 8 des 23 cantons l’avaient acceptee. Elle etait ainsi tres pres 
de la majorite populaire, un peu plus eloignee de la majorite des Etats. Le nombre de Oui 
est relativement eleve pour une initiative populaire. Le fait que les auteurs de l’initiative 
n’aient pas tout ä fait atteint leur but confirme une fois de plus qu’il est extremement dif ficile 
de faire percer une initiative. Manifestement, meme une Campagne publicitaire hors du com- 
mun n’y suffit pas.
La bataille electorale pour l’initiative en faveur des petits paysans jouait sur les sentiments. 
Les premieres interpretations des resultats en furent d’autant plus controversees. La pre
sente analyse a posteriori se propose de donner un aper?u plus approfondi des positions, 
des vues et des motivations des citoyen-ne-s, et par lä meme, d’apporter une certaine clarte 
quant ä ce que le peuple attend de la politique agricole.

La presente analyse se compose de quatre parties:
•  La premiere partie traite des questions de la participation et de la mobilisation. Dans 

quelle mesure la connaissance de l’initiative, son niveau de difficulte, le degre auquel 
les citoyen-ne-s se sentent concernes, exercent-ils un effet mobilisant ? Queis sont les 
facteurs socio-demographiques qui jouent un röle determinant quant ä la participa
tion? Les preferences partisanes ont-elles une influence sur la participation?

•  La deuxieme partie analyse le comportement de vote des votant-e-s. La question prepon- 
derante est ici celle de la connexite entre les caracteristiques des citoyen-ne-s et leur prise 
de Position lors du vote.

•  La troisieme partie traite des motivations qui entrainent la decision. On a prete une 
attention particuliere ä la reaction des personnes interrogees aux divers arguments qui 
ont le plus porte lors du debat sur l’initiative en faveur des petits paysans. Notre propos 
etait d’identifier les arguments en faveur de l’initiative qui rencontrerent cependant 
l’approbation des opposants et vice-versa.

0  La derniere partie depasse l’argumentation au sujet de l’initiative en faveur des petits 
paysans et porte sur l’attitude generale en matiere de politique agricole. Ce sont precise- 
ment ces resultats, parallelement aux motivations du comportement de vote, qui seront 
significatifs pour le debat qui se prepare au sujet de la politique agricole.

L’expose qui suit est etaye par un sondage representatif effectue par le GfS durant les trois 
semaines suivant la votation. 1013 citoyen-ne-s disposant du droit de vote ont ete interroges, 
apres avoir ete selectionnes selon le procede Random combine avec celui des quotas



(731 en Suisse alemanique, 323 en Suisse romande et 49 en Suisse italienne). C’est l’Institut 
de recherche en sciences politiques de PUniversite de Zürich, section politique interieure 
qui a confu les questions et les interpretent.

1) Participation au vote et mobilisation

La participation active du citoyen et de la citoyenne est la source principale de la legitimite 
d’un Etat democratique. Outre la mesure quantitative de la participation -  eile est exprimee 
par le nombre de votes la composition socio-demographique des participant-e-s effectifs 
revet une importance non moins grande. Les sur-representations comme les sous-represen- 
tations de groupes particuliers peuvent provoquer des distorsions allant ä l’encontre de 
l’ideal democratique.

1.1 Participation

II resulte de la recherche sur la participation electorale en Suisse, que les personnes ayant 
le droit de vote et Pexer^ant se divisent en trois grands groupes. Quelque 30 % des citoyen- 
ne-s votent regulierement, la moitie environ occasionnellement et ä peu pres 20% ne votent 
jamais'.
36% de citoyen-ne-s ayant le droit de vote ont participe ä la votation «en faveur des petits 
paysans» ce qui signifie que seul un petit nombre (6%) de personnes votant occasionnelle
ment a pu etre mobilise. Une comparaison dans le temps fait ressortir la faiblesse de la 
participation.
Cela arrive dans tous les sondages representatifs portant sur des sujets politiques, on cons- 
tate un certain decalage entre le comportement reel et le comportement declare. La partici
pation indiquee par les personnes interrogees -  55% -  depasse de 20% env. la participation 
effective. II faut chercher les raisons de ce phenomene en partie dans la Situation de son- 
dage: qui avoue volontiers ne pas exercer ses devoirs de citoyen-ne? D’autre part, il est tres 
difficile de motiver les citoyen-ne-s que la politique n’interesse pas ä participer ä un sondage.
II en va de meme pour les personnes que l’on qualifiera, en fonction des criteres socio- 
demographiques, de desheritees et de marginales.

1 Linder Wolf, Konstanten und Wandel der Bürgerbeteiligung -  Was wissen wir nach 10 Jahren VOX- 
Analysen? Expose presente ä la journee d’etude du GfS, 25.11.1988.



1.2 Composition socio-demographique et preferences partisanes des votant-e-s

Le tableau 2 classifie les votant-e-s selon des caracteristiques socio-demographiques deter- 
minantes. On peut en tirer les conclusions suivantes:

Tableau 2: La participation par categories

Caractiristique Groupes* Deviation en % par Rapport 
ä la moyenne

Sexe': - Hommes + 8
- Femmes _ 7

Age‘ : - 20-29 ans _ 13
- 30-39 ans — 1
- 40-49 ans + 5
- 50-64 ans + 2
- 65-84 ans + 8

Niveau d’education' - primaire — 6
- ticole professionnelle — 1
- College, universite + 10

Profession0: - independants, employe-e-s + 7
cadres, fonctionnaires eche-
lon sup.

- employe-e-s et fonction + 1
naires echelon moyen

- employe-e-s echelon inf. _ 7
- paysan-ne-s (n = 43) + 22
- ouvrieres /  ouvriers 11
- hommes et femmes au + 5

foyer, rentieres et rentiers
et etudiant-e-s

Milieu: - grande ville + 4
- ville moyenne et petite — 3
- milieu rural + / — 0 + / - -  0

Domicilie-e': - dep. moins de 5 ans au _ 7
meme endroit

- dep. plus de 5 ans au + 3
meme endroit

Confessionc: - protestant-e + 6
- catholique — 5 __
- autres (n = 19) + 8
- sans 1

Region': - Suisse alemanique + 5
- Suisse romande _ 11
- Suisse italienne _ 12

Symp. partisane': - PDC /  PCS + 6
- PRD /  PLS + 4
- PSS + 13
- UDC (n = 55) + 28
- PEP /  AI (n = 29) + 14
- POCH /  PdT /  Al. Verte (n = 26) + 10
- PES 3 (n 34)
- sans — 8

a Les categories englobant moins de 10 cas n ’ont pas ete mentionnees ni interpretees. 
b Les interviewe-e-s n ’ayant pas d ’opinion ou sur lesquels on n ’a  pas de donnees sur ce point sont exclus. 
c Caract6ristique signifiante lorsque la vraisemblance d ’erreur est de p <  5% ( l est Chi carre). Lin d ’autres termes, 

la Situation ressortissant du tableau peut etre consideree comme süre ä  95% pour toutes les personnes ayant le 
dro it de vote.
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En resume, on constate que le profil des votant-e-s du 4 juin 1989 confirme en majeure 
partie les resultats de l’etude sur la participation :

•  Les hommes votent plus frequemment que les femmes.

•  La participation augmente avec l ’äge. Les jeunes entre 20 et 29 ans etaient ici sous- 
representes (-13%).

•  Le niveau de formation influe sur la participation; plus il est eleve, plus on est enclin 
ä voter.

•  En ce qui concerne la Situation professionnelle, on constate que les agriculteurs etaient 
fortement sur-representes (+  22%), ce qui n’a rien d’etonnant compte tenu de l’enjeu. 
Egalement sur-representes, encore que dans une moindre mesure: les independant-e-s, 
les cadres et les fonctionnaires de l’echelon superieur avec + 7 pourcent, le groupe des 
sansprofession (femmes et hommes au foyer, rentiers et rentieres, etudiant-e-s) avec +5  
pourcent. Sous-representes, en revanche: les ouvrieres et les ouvriers (-11 %) ainsi que 
les employe-e-s et les fonctionnaires de l ’echelon inferieur (-1%).

•  Les protestant-e-s se sont rendus plus frequemment aux urnes que les catholiques.

•  Les citoyen-ne-s domicilies dans la meme localite depuis plus de 5 ans ont ete plus nom- 
breux ä voter que celles et ceux residant dans un endroit depuis moins longtemps.

•  Les Suisses alemaniques ont ete plus nombreux ä exercer leur droit de vote ( + 5%) que 
les Tessinois (-12%) et les Romands (-11%).

•  Les citoyen-ne-s adherant ä un parti politique ont ete plus nombreux ä voter (+9% ) 
que celles et ceux sans affinite partisane (-8%). On remarque, dans le premier groupe, 
une forte presence de sympathisant-e-s de l’UDC (+28% ), ce qui recouvre les observa- 
tions faites lors de precedentes votations, mais, cette fois, dans une plus ample mesure. 
On peut expliquer cela par le fait que I’UDC est fortement ancree dans les milieux 
paysans naturellement tres mobilises par cette votation. Plus inhabituel: le PSS a reussi 
ici ä mobiliser plus de sympathisant-e-s (+13%) que les deux grands partis bourgeois 
PDC /  PCS ( + 6%) et PRD /  LPS (+4% ).

La raison de ces fortes deviations tient d’une part ä la sur-representation des agriculteurs 
et des sympathisants de l’UDC qui s’explique par l’objet meme de la votation. II faut toute- 
fois souligner que ces deviations portent sur un nombre de cas relativement bas; eiles 
doivent dont etre interpretees prudemment. On remarquera aussi l’egalite du degre de mobi- 
lisation en milieu urbain et en milieu rural alors que l’objet de la votation laissait presumer 
une sur-representation de la population rurale.

2 Grüner /  H ertig : Der Stimmbürger und die «neue» Politik, Berne 1983, p. 138 ss.



1.3 Facteurs de mobilisation

Le profil des votant-e-s etant connu, notre seconde demarche portera sur les facteurs ayant 
joue im röle, positif ou negatif, sur la participation au scrutin.

1.3.1 Connaissance de l’initiative
D’une maniere generale, la teneur de l’initiative etait bien connue. 84 pourcent des inter- 
viewe-e-s connaissaient au moins l’intitule de l’initiative. Presque autant -  ä savoir 79 pour
cent -  etaient en outre en mesure de donner des indications concretes sur sa teneur (ou sur 
une partie).
Les valeurs sont plus elevees encore chez les votant-e-s: seuls 4 pourcent de celles et ceux 
qui selon leurs propres dires ont vote ne connaissaient pas l’intitule de l’initiative et 7 pour
cent ne pouvaient rien dire quant ä sa teneur.
Les differences concemant la connaissance de l’initiative sont marquees selon les regions: 
c’est en Suisse alemanique qu’elle etait le mieux connue, au Tessin le moins.
L’hypothese selon laquelle une bonne connaissance, ä un degre eleve, influe positivement 
sur la participation se trouve ici confirmee (Phi = 0,33 resp. 0,37) .

1.3.2 Description de la teneur de l’initiative
Toute initiative comprend des aspects polarisant l’attention des medias et du public. Le ta- 
bleau 3 indique les aspects partiels ayant le plus retenu l’attention des interviewe-e-s. II est 
base sur l’evaluation d’une question ouverte avec possibilite de donner plusieurs reponses. 
Les categories ont ete etablies ä l’issue du sondage.
Quatre cinquiemes des interviewe-e-s etaient en mesure de fournir des indications concer- 
nant la teneur de l’initiative. Les deux aspects les plus frequemment retenus sont, d’une 
part, la supression de l’elevage industriel, de l’autre, l’encouragement des petites exploita- 
tions agricoles familiales dont il convient d’assurer l’existence. Ces deux aspects impliquent 
un objectif fortement structure sur le plan politique. L’argument de la suppression des «fa- 
briques d’animaux» peut, en outre, avoir une connotation motivante de protection des 
animaux et de l’environnement.
Ce resultat indique que l’intitule de l’initiative a fonctionne comme un «signal» pour la 
perception de sa teneur. Le titre officiel de l’initiative «pour une protection des exploitations 
paysannes et contre les fabriques d’animaux (initiative en faveur des petits paysans)» con- 
tient les trois aspects les plus frequemment nommes. Les opposants n’ont pas reussi ä the- 
matiser d’autres aspects (negatifs). Par le choix du titre, le comite de l’initiative a largement 
reussi ä situer le cadre thematique dans lequel se situait le debat.

3 Puissance du rapport entre deux variables dichotomes. 0 signifie: statistiquement independant, 1: 
rapport parfait.



Tableau 3: Description de la teneur de l’initiative

Thfemes partiels de l’initiative1 n =  7982 Pourcentage des reponses 
en %

1. Suppression de l’elevage industrialise 460 58 %
2. Encourager et assurer l’existence des petites

exploitations agricoles familiales 403 51 %
3. Encourager une production non dommageable

pour la nature et l’environnement 149 19 %
4. Modification de la politique des subsides de la

Confederation 77 10 %
5. Reglementation de la base fourragere prove-

nant de l’exploitation 47 6 %
6. Halte aux grandes entreprises agricoles 43 5 %
7. Modification generale de la politique agricole 31 4 %
8. Autres aspects 73 9 %

1283

1 Plusieurs reponses possibles.
2 Sans la categorie «Pas de reponse» (215 interviewe-e-s).

1.3.3 Degre de difficulte de se former une opinion subjective sur l’initiative
La politique agricole suisse se caracterise par sa complexite et la densite de sa reglementa- 
tion. Ceci se reflete dans le texte -  long et particulierement abstrait -  de l’initiative qui se 
situe ä l’oppose de la clarte incisive de l’intitule.
A la question portant sur la «relative facilite» de comprehension de l’initiative, seule une 
minorite des interviewe-e-s (39%) a repondu «Oui». On concevra qu’il s’agit ici d’une valeur 
particulierement basse en sachant d’une part que 46 pourcent des memes interviewe-e-s -  
donc 7 pourcent de plus -  ont indique qu’ils /  eiles n’avaient pas eu de peine ä comprendre 
l’initiative, d’autre part en comparant dans le temps les valeurs equivalentes . Les votant- 
e-s ont eu moins de peine ä porter un jugement. 47 pourcent de ce groupe indiquent que 
l’initiative etait «plutöt facile» ä juger. Par contre, seuls 27 pourcent des abstentionnistes 
estiment que l’initiative etait facile ä comprendre. La presentation de l’initiative qui permet- 
tait de se faire facilement un jugement a eu des retombees positives sur la participation 
au scrutin (Phi = 0,21).

1.3.4 En quoi est-on, subjectivement, concerne par l’initiative ?
La majorite (52%) des interviewe-e-s ne se considerait que tres peu ou pas du tout concernee 
personnellement par ['initiative en faveur des petits paysans5. Seule une minorite de 16

4 Valeur maximale de toutes les votations (sur des objets concrets) analysees a posteriori: 83 % «plutöt 
facile» (12 dimanches sans voitures); valeur minimale: 32% «plutöt facile» (arrete conjoncturel). 
Les 7 echelons de «tres basse» ä «tres haute» ont ete repartis ä intervalles egaux entre les valeurs 
extremes (tableau 4).

5 Le degre auquel on etait concerne-e a ete evalue selon une echelle de 10 degres; pas ou peu concerne- 
e : 1, 2 et 3, trfes concerne-e: 8, 9 et 10.



pourcent estimait qu’elle entramait des retombees directes sur sa Situation personnelle. 
Compare aux resultats des trois annees precedentes, ce chiffre constitue une valeur tres 
basse6. La proportion des votant-e-s se sentant concernes est cependant un peu plus elevee 
(18 pourcent). Logiquement, ce sont les sympathisant-e-s de l’UDC -  32% se sentaient con
cernes -  et les agriculteurs (33 %) qui sont fortement sur-representes dans le dernier groupe. 
Dans les categories se sentant le moins concernees par des retombees directes sur leur vie 
quotidienne, on trouve principalement les membres du PRD (7%), les sans-parti (8%), les 
sans-profession (2*%) et les personnes domiciliees dans de petites et moyennes agglome- 
rations (8%). Les personnes interviewtes en Suisse alemanique se sentaient, en moyenne, 
plus concernees (15%) que leurs concitoyen-ne-s de Suisse romande (6%) et du Tessin (9%). 
Les resultats confirment que le fait de se sentir directement concerne influe de maniere 
positive sur la participation (Cramer V = 0,28) .

Tableau 4: Facteurs de mobilisation

Connaissance de Connaissance de Degre de difficulte Implication
l’intitule l’initiative personnelle
L’intitule de La teneur de L’initiative etait Se sentent forte
l ’initiative etait l ’initiative etait «plutöt facile» ment concerne-e-s
connu connue ä comprendre

Indications en % des interviewe-e-s“
Totalite des
citoyen-ne-s ayant 84 79 39 13
droit de vote
Votant-e-s 96 93 47 18

a) Les categories «pas d’opinion» ou «pas de reponse» ne sont pas inclues sauf pour la question
2 (connaissance de la teneur de l’initiative) oü «pas de reponse» est interprete comme ignorance.

Ainsi que nous l’avons demontre dans le chapitre precedent, il existe une causalite signi- 
fiante, positive et moyennement forte entre l’ensemble des facteurs de mobilisation pris en 
consideration. Or la participation a ete plutöt faible. Ceci nous amene ä la conclusion qu’un 
degre eleve et largement repandu de connaissance de la teneur d’une initiative ne suffit pas 
pour motiver les citoyen-ne-s ä voter lorsque ils/elles ne se sentent pas directement con
cernes et que, de surcroTt, le libelle de l’initiative est difficile ä comprendre.

6 Valeur maximale de toutes les analyses a posteriori de votation sur des obj ets concrets: 40 % (solution 
des delais), valeur minimale 5% (Nouvelle repartition des devoirs ä l’ecole primaire).

7 Puissance du rapport entre deux variables nominales. 0 signifie statistiquement independant, 1 rap- 
port parfait.



2) Comportement de vote

L’initiative a ete rejetee de justesse avec 51 pourcent de votes. Le sondage a posteriori et 
le comportement de vote, de meme que la participation, presentent des distorsions. Une 
majorite de 56 pourcent pretend avoir accepte l’initiative en faveur des petits paysans. Cela 
est, en soi, inhabituel: les sondages anterieurs presentent generalement une distorsion en 
faveur des gagnants. Cette fois, ce sont les perdants qui sont sur-representes. Cela modifie 
le resultat global mais les reponses permettent cependant de tirer des conclusions valables 
sur le comportement des diverses categories, rien ne permettant de mettre en doute le fait 
que les partisan-ne-s etaient egalement sur-representes dans chaque categorie (voir ta- 
bleau 5).
La comparaison entre partisan-ne-s adversaires de l’initiative en faveur des petits paysans 
permet de deceler deux lignes conflictuelles precises:
Le comportement de vote des interviewe-e-s residant en milieu urbain est tres different de 
celui des interviewe-e-s des milieux ruraux. Les premiers ont accepte l’initiative bien au-delä 
de la moyenne (grandes villes +11%, villes petites et moyennes +8%), les seconds l’ont 
rejetee egalement au-delä de la moyenne (-14%).
L’appartenance des interviewe-e-s ä un parti conduit egalement ä une nette differenciation. 
Les membres des trois grands partis bourgeois (PDC, PRD, UDC) sont sur-representes par- 
mi les rejetants, en revanche les interviewe-e-s dont les sympathies vont ä la gauche et aux 
partis ecologiques ont ete favorables ä l’initiative dans une proportion qui depasse la 
moyenne. Dans l’ensemble, le comportement de vote correspond aux mots d’ordre des 
partis.
Deux autres dimensions contrastent egalement encore que moins fortement. A l’inverse des 
Suisses alemaniques (et des Tessinois), les Suisses romands ont dit Non au-delä de la 
moyenne. II en a ete de meme en ce qui concerne les catholiques compares aux autres reli- 
gions ou aux sans confession. Ce dernier point peut etre mis en parallele avec le clivage 
ville-campagne.
Dans le cas present, le sexe, l’äge et le milieu -  combine, pour etre rendus operationnels, 
avec la profession -  n’ont pas ete decisifs pour le resultat du vote. Les interviewe-e-s äges 
de plus de 65 ans et les employe-e-s ä l’echelon inferieur ont vote Oui au-delä de la moyenne. 
On constate, en revanche, un tres fort rejet chez les interviewe-e-s ayant entre 50 et 65 ans 
et chez les agriculteurs. L’initiative a ete nettement rejetee par les gens qu’elle concernait 
(-28 pourcent).

L’analyse des reponses des interviewe-e-s n’ayant pas vote demontre que leurs votes auraient 
recoupe le resultat effectif. 55% d’entre eux affirment qu’ils auraient vote Oui. On peut 
donc admettre qu’une participation plus forte n’aurait pas eu d’incidence sur le resultat.

8 Cette constatation ne reposant que sur 35 cas, on ne saurait exclure un certain taux de hasard.



Tableau 5: Comportement de vote par categories

Caracteristiques
a

Groupe Deviation en % la moyenne 
de Oui

Sexe: - Hommes
- Femmes

— 1 -
+ 2

Age: - 20-29 ans
- 30-39 ans
- 40-49 ans
- 50-64 ans

—

1

2
9

_
— + 4

- 65-84 ans + 8
Form ation: - Ecole primaire

- Ecole secondaire
- College, universite

— 1 -
- + 2 

+ 1
Situation - Independant-e-s, empl. 

cadres, fonctionnaires 
cadres

- Empl. et fonctionnaires ä 
l’echelon moyen

- Empl. ä l’echelon inf.
- Paysan-ne-s
- Ouvriers, ouvrieres
- Hommes et femmes au 

foyer, rentieres et ren- 
tiers et etudiant-e-s

7
professionnelle :

(n = 35)

- + 2 

+ 15
28 (n

(n
= 32) 
= 46) 
+ 5

2
----

Milieu': - Grande ville + 11
- Ville moyenne et petite
- Milieu rural

+ 8
_ 14

Domicilie-e: - Depuis moins de 5 ans au 
meme endroit

- Plus de 5 ans au meme 
endroit

— 1 -

---- + 5

Confession': - Protestant-e
- Catholique
- Autres

8
— + 4

(n
(n

= 11)
= 29)

7

+ 8
- Sans + 20

Region: - Suisse alemanique
- Suisse romande

- + 1

- Suisse italienne (n = 18) + 12
Symp. partisane': - PDC /  PCS 16

- PRD /  PLS _ 24
- PSS + 34
- UDC _ 37 (n = 43)
- PEP /  AI (n = 18) 

= 15) 
= 17)

+ 38
- POCH /  PdT /  Al. Verte (n

(n
+ 37

- PES + 21
- aucune - + 1

a Les categories englobant moins de 10 cas n’ont pas ete mentionnees ni interpretees. 
b Les interviewe-e-s n’ayant pas d’opinion ou sur lesquels on n ’a pas de donnees sur ce point sont 

exclus.
c Caracteristique signifiante lorsque la vraisemblance d’erreur est de p £  5% (Test Chi carre). En 

d’autres termes, la Situation ressortant du tableau peut etre consideree comme süre ä 95 % pour 
toutes les personnes ayant le droit de vote.
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3) Motivation

Nous examinerons maintenant, par des questions ouvertes, les arguments utilises par les 
votant-e-s pour expliquer leur vote, positif ou negatif.

3.1 Raisons du Oui ä l’initiative

Les arguments du comite d’initiative en faveur des exploitations paysannes familiales 
mettaient l’aspect structurel au premier plan. Vient ensuite l’argument portant sur la lutte 
contre l’industrialisation de l’elevage. II comporte plusieurs connotations allant de la pro
tection de l’environnement ä celle des animaux et englobant des objectifs structurels.

Tableau 6a: Motivations du Oui (n = 406)

Raisons Indications donnees 
par des personnes ayant 

vote Oui 
(deux reponses possibles)

Pourcentage des 
personnes ayant 

vote Oui

-  Raisons non specifiques pour le Oui 38 9
-  Assurer Pexistence des petites exploi

tations agricoles et les soutenir 209 51
-  Coup d’arret aux grandes exploitations

agricoles 25 6
-  Elimination de l’elevage industriel /

«Contre les fabriques d’animaux» 117 29
-  Encouragement ä la production de

denrees alimentaires saines 15 4
-  Elimination des surplus agricoles 7 2
-  Modification de la politique agricole 51 13
-  Encouragement ä une production res-

pectueuse de l’environnement et proche
de la nature 40 10

-  Mot d’ordre du parti /  Recomman-
dation de tiers 5 1

-  Autres raisons 30 7

537

Les arguments principaux des promoteurs de l’initiative ont ete largement repris par les 
interviewe-e-s ayant vote Oui. La volonte d’aider les petites exploitations agricoles fami
liales est la raison la plus souvent citee (51%). L’elimination de l’elevage industriel arrive 
en deuxieme position (29%). Parmi les interviewe-e-s favorables ä l’initiative, un groupe 
(13%) est particulierement interessant, c’est celui qui entend etayer son acceptation de l’ini
tiative par un desir de restructuration fondamentale de la politique agricole. Les raisonne- 
ments relevant de la politique financiere ou de l’ordre de la sante n’ont j oue qu’un röle secon- 
daire dans cette categorie.



3.2 Raisons du Non ä l’initiative

Lors de la discussion tres emotive au sujet de cette initiative on a joue assertion contre asser- 
tion. Pour les citoyen-ne-s, il etait difficile de prejuger des consequences de l’initiative. Le 
tableau 6a indique que le soutien aux petits paysans est la raison la plus souvent citee par 
les partisans de l’initiative. II en va de meme chez les opposants. Le groupe le plus important 
(26%) etait lui aussi anime par le desir de soutenir les petits paysans -  en rejetant l’initiative. 
Le manque d’assurance qui caracterisait l’ambiance se reflete dans la raison indiquee en 
deuxieme position par les interviewe-e-s ayant vote N on: 18 pourcent d’entre eux estimaient 
que les objectifs de l’initiative n’etaient «pas clairs». Le fait que l’initiative etait encouragee 
par Denner lui valut aussi des inimities. Le nombre de Oui imputables ä l’engagement de 
Denner ne pouvant etre quantifie, on ne saurait se prononcer sur l’effet positif de cette colla- 
boration avec le comite d’initiative.

Tableau 6b : Motivations du Non (n = 321)

Raisons Indications donnees 
par les personnes ayant 

vote Non 
(deux reponses possibles)

Pourcentage des 
opposants

-  Raisons non specifiques du Non 23 7
-  L’initiative nuit aux petites exploitations

familiales 83 26
-  Soutien de Denner 40 12
-  L’initiative va ä l’encontre des interets

economiques de la Suisse 20 6
-  Les objectifs de l’initiative ne sont pas

clairs 58 18
-  L’initiative est trop compliquee 20 6
-  Les objectifs de l’initiative sont trop

extremistes 28 9
-  Augmentation de la bureaucratie de l’Etat 4 1
-  Les prix des denrees alimentaires agricoles

augmenteraient 8 2
-  Refus pour des raisons de politique natio

nale 8 2
-  Mot d’ordre d’un parti /  Recommanda-

tion de tiers 15 5
-  Autres raisons 75 23

382

Les reserves enoncees par la presse sur le plan politique (augmentation de la bureaucratie, 
mise ä l’ecart des chambres föderales) n’ont pas ete prises en consideration de maniere notoi- 
re par les interviewe-e-s, pas plus que l’eventualite, eile aussi envisagee, d’un rencherisse- 
ment des denrees alimentaires.
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3.3 Evaluation des arguments

A l’aide de questions precises nous tenterons maintenant de determiner comment les inter- 
viewe-e-s ont per?u les arguments utilises dans le debat. Notre propos etait egalement 
d’identifier les arguments ayant rencontre l’adhesion ou provoque le refus tant des partisans 
que des adversaires de l’initiative.
Trois arguments (arguments 1 et 2 en faveur de l’initiative et arguments 4 contre) ont ete 
admis par Pensemble des interviewe-e-s qu’ils soient favorables ou non ä l’initiative. Le Con
sensus porte sur l’encouragement aux petits paysans et sur la protection de l’environnement 
mais aussi -  et cela est caracteristique -  sur la crainte du rencherissement des prix agricoles 
induit par la petite exploitation preconisee.
Par contre, quatre arguments (arguments 3 et 4 en faveur de Pinitiative et arguments 3 et 
5 contre) ont etepolarisants. Les partisans de l’initiative pensaient, en majorite, qu’elle favo- 
risait la production de denrees alimentaires plus saines mais en plus petites quantites. Les 
adversaires de l’initiative contestaient, eux aussi en majorite, cette hypothese. A l’inverse, 
une majorite negative estimait que l’initiative nuirait aux petits paysans et ne profiterait 
qu’aux gros distributeurs (Denner entre autres), point de vue conteste par les citoyen-ne-s 
favorables ä l’initiative.
La repartition de l’opinion quant ä une augmentation de la bureaucratie de l’Etat (argument
1 contre) est surprenante. Une majorite (46%) des personnes interviewtes et des opposants 
ne partageait pas cette opinion. Ce qui est surprenant, c’est qu’une majorite (53 °Ia) des sym- 
pathisants adherait ä ce point de vue.
L’interpretation des deux arguments portant sur la politique economique exterieure (argu
ment 5 pour et 2 contre) n’est pas unifiee. II est evident que les consequences de l’initiative 
en la matiere paraissaient peu claires.

L’analyse des arguments demontre que le Non des opposants n’etait pas dirige contre la 
petite paysannerie ni contre la protection de l’environnement. Ces deux postulats politiques 
emportaient -  du moins sur un plan abstrait -  l’adhesion de la majorite. Le consensus cesse 
des lors que la question se pose de determiner les mesures efficaces pour atteindre cet 
objectif.
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Tableau 7: Poids des arguments principaux

D’accord Pas d’accord 
(pourcent lineaire)

pas de rep.

Arguments pour I /  II /  III I /  II /  III I /  II /  III

1. La suppression des fabriques d ’animaux 
et des entreprises industrielles agricoles con- 
court ä la protection de l’environnement

67 /  83 /  59 24 /  14 /  37 9 / 2 / 3

2. La Confederation doit modifier sa poli- 
tique des subsides. Seules les exploitations 
familiales doivent etre subventionnees.

64 /  79 /  58 20 /  16 /  33 1 6 / 4 / 1 0

3. L’initiative encourage la production de 
denrees alimentaires saines. 59 /  83 /  39 24 /  11 /  52 1 7 / 5 / 9

4. L’initiative permet la reduction des sur- 
plus. La Confederation et les consomma- 
teurs font des economies.

38 /  64 /  24 35 /  22 /  68 2 7 / 1 4 / 7

5. L’elimination des limitations d’impor- 
tation ameliore notre position lors de 
transactions internationales.

38 /  46 /  45 35 /  36 /  44 27 /  18 /  11

Arguments contre I /  II /  III I /  II /  III I /  II /  III

1. Un contröle accrü des entreprises agri
coles entraine une augmentation de la 
bureaucratie de l’Etat.

46 /  53 /  46 39 /  41 /  48 1 5 / 6 / 6

2. L’augmentation des limitations d’impor- 
tations est prejudiciable ä notre position lors 
de transactions internationales.

49 /  49 /  59 33 /  40 /  33 1 8 / 1 1 / 8

3. L’initiative n’entralne aucune ameliora- 
tion de la Situation des petites exploitations 
familiales.

38 /  20 /  70 44 /  72 /  27 1 8 / 8 / 4

4. La production des petites exploitations 
familiales entraine le rencherissement des 
denrees alimentaires agricoles.

61 /  63 /  64 27 /  33 /  33 1 2 / 4 / 4

5. L’initiative profite avant tout aux gros 
distributeurs qui pourront importer plus 
de produits etrangers.

39 /  27 /  70 35 /  62 /  23 2 6 / 1 3 / 7

I = Toutes les personnes interviewees /  II = Ayanl vote Oui /  III = Ayant vote Non



4) Position generale par rapport ä la politique agricole

La plupart des citoyen-ne-s ayant le droit de vote disposent d’une experience primaire -  
que ce soit en tant que consommateurs ou en tant que producteurs ce qui facilite les repon- 
ses aux questions concernant le degre d’insatisfaction ou de satisfaction face ä la politique 
agricole. Seule une minorite de 12 pourcent des interviewe-e-s ne se sentait pas en mesure 
de juger de la politique agricole.

Tableau 8: Positions generales en matiere de politique agricole

Interviewe-e-s Position face ä la politique agricole 
en % (n = 1013)

-  satisfait-e-s 20
-  indecis-e-s 32
-  insatisfait-e-s 36
-  sans opinion 12

100

Plus d’un tiers des interviewe-e-s est insatisfait de la politique agricole. Le groupe le plus 
fort en deuxieme position est indecis. Seul un cinquieme se declare expressement satisfait. 
Le jugement porte sur la politique agricole suisse n’est donc pas particulierement flatteur, 
surtout si l’on tient compte du degre eleve de satisfaction des citoyen-ne-s suisses en ce qui 
concerne les conditions generales de vie en Suisse.9
C’est aupres des sympathisants de l’UDC (+18%)'° et des agriculteurs ( + 14%) que la po
litique agricole rencontre la plus grande approbation. Les membres du PDC et les Tessinois 
( + 9% chacun), les ouvriers et les ouvrieres (+8% ) et les personnes ägees de plus de 65 
ans (+7% ) se montrent le plus souvent satisfait. Au nombre des insatisfait-e-s, on compte 
une majorite de membres du PSS (+13%), de personnes residant dans les grandes villes 
(+6% ), d’employe-e-s ä l’echelon inferieur (+6% ) de collegien-ne-s et d’etudiant-e-s au 
niveau universitaire (+6% ). En comparant les deux groupes, on s’apergoit que le groupe 
favorable au statu quo -  sympathisants de l’UDC, ouvrieres et ouvriers -  est plus heterogene 
que celui des insatisfaits. L’appreciation de la politique agricole, comme les positions au 
sujet de l’initiative en faveur des petits paysans demontre le clivage existant entre les regions 
urbaines et rurales, entre membres des partis bourgeois et des partis de gauche.
La politique agricole suisse n’est pas que la cible de critiques internes. Le protectionnisme 
agricole pratique ici est egalement mis en question par Petranger. Or la Suisse, en tant que 
pays dependant fortement des exportations doit etre attentive ä ces critiques si eile veut 
continuer ä beneficier d’un acces aussi libre que possible aux marches etrangers. Notre poli
tique de defense contre les importations agricoles etrangeres pourrait nous mener un jour

9 Ebersold Werner, Schweizer und Staat, CH88, GfS, Zürich 1988, p. 23 (resultats actuels: satisfait: 
56%; indecis: 8% ; insatisfait: 11%; sans opinion: 2%).

10 Deviation en % du degre moyen de satisfaction.



ä une Situation entramant de graves prejudices pour d’autres secteurs economiques (depen- 
dant des exportations). Nous avons donc pose la question de savoir si les interviewe-e-s 
tiendraient encore, dans un cas pareil, ä la politique protectionniste pratiquee pour notre 
agriculture. Un cinquieme d’entre eux, environ, ne put fournir de reponse. Plus des deux 
tiers (71 %) des autres interviewe-e-s repondirent par raffirmative. Seul un petit tiers ne se- 
rait pas d’accord et preconiserait d’exiger des sacrifices de l’agriculture. Dans I’ensemble, 
c’est donc une nette majorite des interviewe-e-s qui souhaite -  toute critique mise ä part 
-  une agriculture indigene (coüteuse) et n’est pas prete, dans le cas de difficultes avec 
l’etranger, ä la sacrifier au profit d’industries liees ä l’exportation.

Un cinquieme des interviewe-e-s est satisfait de la politique actuelle, ce qui laisse ä penser 
que la discussion sur les objectifs et les mesures ä prendre en la matiere continuera d’etre 
alimentee. Les reformes de politique agricole peuvent etre inspirees par deux modeles prin- 
cipaux. D’une part, on peut introduire ä nouveau des elements d’economie de marche en 
agriculture, de l’autre on peut envisager une extension du dirigisme de l’Etat dans ce secteur. 
Quelle est la Version que preferent les interviewe-e-s insatisfaits de la Situation actuelle ? 
Ils/elles se sont estimes depasses par la question, meme unique, et un quart des interviewe-e- 
s n’exprima pas d’opinion.

Tableau 9: Appreciation d’un choix de mesures de revision

Mesure Augmentation /  Statu quo 
extension

(en %)

Reduction

-  Subventions de l’Etat 18 40 42 (n = 801)
-  Contingentement 14 54 32 (n = 734)
-  Limitation des importations 19 41 40 (n = 787)
-  Paiements directs 25 49 26 (n = 661)

•  Les subventions allouees aux exploitations agricoles constituent un des elements cen- 
traux du dirigisme de l’Etat dans ce secteur. La majorite relative des interviewe-e-s s’est 
prononcee pour la suppression de ces subsides. Pas beaucoup moins s’en tenaient au 
statu quo et seule une petite minorite aurait volontiers augmente les subventions.

11 La question etait la suivante: «Actuellement, l’Etat protege largement notre agriculture des effets 
de la concurrence etrangere. Faut-il s’entenir ä cette politique de protection si les tractations avec 
l’etranger entrainent de plus en plus de prejudices dans d’autres secteurs?»

12 Lorsqu’aucune autre mention ne figure, les reponses de la categorie «sans opinion» ne sont pas 
prises en consideration dans les calculs.



•  En plus des subventions, c’est le contingentement qui joue un röle important. On Putilise 
pour contröler les quantites produites dans certains secteurs agricoles et eliminer les 
surplus. Un peu plus de la moitie des interviewe-e-s est d’accord avec la Situation actuelle 
en la matiere et ne souhaite pas de changement. Tout juste un tiers plaide, en revanche, 
pour la suppression du contingentement. Une minorite de 14 pourcent preconisait le 
contraire.

•  En raison de ces coüts eleves (prix fonciers) l’agriculture suisse n’est pas concurrentielle 
sur le marche mondial. La limitation des exportations assure sa survie en la protegeant 
des produits meilleur marche de la concurrence etrangere. 41 pourcent des interviewe-e-s 
souhaitent maintenir cette mesure. Presque autant cependant se prononcent pour une 
limitation, voire une suppression, de cette restriction. L’idee d’une extension de cette 
mesure n’a trouve que peu d’echo.

•  Les agriculteurs doivent etre remuneres par l’Etat pour des prestations independantes 
de la production et relevant de l’interet general, par des paiements directs. Cette solution 
n’a pas rencontre l’approbation d’une majorite relative, peu encline ä cette reforme. II 
est toutefois interessant de constater qu’un cinquieme des interviewe-e-s souhaite soit 
l’extension soit la suppression de cette mesure.

Le degre d’acceptation des instruments de contröle centraux est differencie. Les mesures 
de contingentement et les paiements directs sont comparativement plus populaires que les 
subventions de l’Etat et les limitations d’importations. Parmi les interviewe-e-s favorables 
aux reformes, le rapport est de 2:1 chez ceux qui attendent une amelioration par le renforce- 
ment des elements de l’economie de marche. Seule une petite minorite souhaiterait prendre 
l’autre voie et etendre le dirigisme de l’Etat. L’instrument des paiements directs constitue 
la seule exception: il a autant de partisans que d’adversaires. II semble qu’on ait atteint, 
dans le secteur agricole, le maximum d’interventions dirigistes de l’Etat. II est des lors vrai- 
semblable que des reformes futures devront aller dans le sens de la reinsertion d’elements 
d’economie de marche, quand bien meme la majorite des agriculteurs concernes se defend 
contre cette mesure.
Une vue d’ensemble des positions des interviewe-e-s en matiere de politique agricole montre 
qu’un bon tiers d’entre eux -  la majorite relative! -  est insatisfait de la Situation actuelle. 
Mais on constate cependant que meme les insatisfait-e-s ne sont pas automatiquement par
tisans d’une reforme. Queis que soient les objectifs des reformes, ceux qui poussent dans 
le sens contraire ont, avec ceux qui preconisent le statu quo, la majorite tendancielle. Les 
reformes ayant quelque chance sont celles visant une economie de marche moderee. Selon 
les interviewe-e-s ce n’est pas l’ensemble de l’ordre actuel qui doit etre modifie, mais tout 
au plus certains elements de ce systeme.
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Analyse de la votation federale du 4 juin 1989

Synthese des principaux resultats

36 pourcent des citoyen-ne-s ont participe ä la votation du 4 juin 1989 dont l’objet etait 
l’initiative dite «en faveur des petits paysans». En comparant dans le temps, nous sommes 
ici en presence d ’un taux de participation tres bas.
La composition socio-demographique des votant-e-s confirme une fois encore les sur- 
representations et les sous-representations de groupes connus. Seule particularite: la parti
cipation au-delä de la moyenne des paysan-ne-s et des partisans de l’UDC qui s’explique 
par la nature de l’initiative.
La connaissance de Pintitule de l’initiative etait generalement tres bonne. En ce qui concerne 
le contenu, les interviewe-e-s ont, en general, retenu les aspects partiels du libelle officiel 
de l’initiative, notamment la suppression de l’elevage industriel, le soutien aux petites ex- 
ploitations familiales et la necessite d’assurer leur existence ainsi que l’aspect d’une produc- 
tion agricole non dommageable ä l’environnement. L’evaluation de l ’initiative ä cause des 
difficultes ä la majorite des interviewe-e-s ce qui se comprend etant donne la longueur et 
le degre d’abstraction du texte de Pinitiative. La majorite des citoyen-ne-s ne se sentait que 
peu ou pas du tout concernee personnellement par l’objet de l’initiative, les moins concernes 
etant les personnes sans activites lucratives, les plus concernes les paysan-ne-s. Le fait que 
l’initiative ait ete bien connue des citoyen-ne-s n’a pas suffi ä les inciter ä voter. Ce facteur, 
en soit positif, a ete neutralise par le haut degre de difficulte presente par l’enjeu ainsi que 
par le sentiment, subjectif, d’etre peu concerne personnellement.
Sur le plan du comportement de vote, on remarque deux lignes conflictuelles tres marquees. 
La premiere souligne le clivage entre les habitants de regions urbaines et ceux des regions 
rurales, la deuxieme celui entre les adherents des partis de gauche et ecologistes et les sympa- 
thisants des grands partis bourgeois.
Les partisans de l’initiative motivent principalement leur decision par le desir de soutenir 
les petites exploitations familiales et de supprimer Pelevage industriel. On a ici parfaitement 
adhere ä l’argumentation utilisee par le comite d’initiative.
Les opposants voulaient, eux aussi, aider les petits paysans et c’est dans ce but qu’ils ont 
rejete Pinitiative. Globalement, la discussion qui a precede la votation, menee de maniere 
tres emotive -  la plupart du temps on jouait assertion contre assertion -  a ete tres desecuri- 
sante. Le reproche exprime en deuxieme position par les opposants portait sur le fait que 
«les objectifs de Pinitiative n’etaient pas clairs». Le soutien massif du gros distributeur 
Denner s’est fait sentir dans les deux sens. Le comite d’initiative a sans aucun doute profite 
de l’engagement de cette entreprise mais cela a egalement pousse des citoyen-ne-s dans le 
camp oppose. On ne saurait dresser un bilan.



II y a cependant des points communs entre partisans et adversaires, en particulier dans la 
formulation des objectifs de l’initiative. On constate un large consensus pour demander 
que la politique agricole tienne davantage compte des interets des «petits paysans», mais 
les opinions divergent des qu’il s’agit des mesures ä envisager pour atteindre ce but. 
Seul un cinquierae des interviewe-e-s est satisfait de la politique agricole. Le debat sur les 
reformes ne perdra donc rien de son actualite dans un proche avenir. Sur le principe, les 
reformes peuvent s’orienter dans le sens de l’economie de marche ou sur le modele d’un 
plan economique. L’analyse des reponses fait apparaitre clairement que la grande majorite 
des partisans de la reforme se promet une amelioration de la Situation ä travers les mecanis- 
mes de l’economie de marche. II faut cependant souligner que l’insatisfaction au sujet de 
la politique agricole ne va pas forcement de pair avec une volonte de reforme globale du 
systeme actuel. Queis que soient les buts des reformes envisagees, ceux qui poussent dans 
la direction opposee ont tendanciellement, avec ceux souhaitant le statu quo, la majorite. 
Les chances des projets de reforme sont cependant meilleures lorsque leurs objectifs vont, 
moderement, vers une economie de marche. Selon les interviewe-e-s seuls quelques ele- 
ments, et non pas l’ensemble du systeme actuel, doivent etre objets de reforme. 
L’insatisfaction et la volonte de reforme n’impliquent d’ailleurs nullement que l’on doute 
du droit ä l’existence de notre agriculture indigene. La grande majorite des interviewe-e-s 
refuserait d’exiger de l’agriculture des sacrifices unilateraux meme si des branches depen- 
dant des exportations devaient subir des prejudices en raison du protectionnisme pratique 
en matiere de politique agricole.



ZÜRCHER BEITRAGE ZUR POLITISCHEN 
WISSENSCHAFT

Herausgegeben von Prof. Dr. Daniel Frei und Prof. Dr. Ulrich Klöti

Band 7: Beat Moser: Ethnischer Konflikt und Grenzkrieg. Ursachen innen- und 
außenpolitischer Konflikte in Afrika.
376 Seiten, Fr. 38.- (1983) ISBN 3 7253 0198 0 

Band 8: Ulrich Schmid: Wahlkampffinanzierung in den USA und in der Schweiz 
270 Seiten, Fr. 38.- (1985) ISBN 3 7253 0235 9 

Band 9: Beat Moser: Konflikt und Kooperation der Dritten Welt mit Industrie
ländern.
364 Seiten, Fr. 48.- (1985) ISBN 3 7253 0236 7 

Band 10: Hans-Jakob Mosimann: Befangenheit im Konsumentenschutz? Bun
desbehörden im Widerstreit der Interessen.
310 Seiten, Fr. 38.- (1985) ISBN 3 7253 0239 1 

Band 11: Heinz Krummenacher: Internationale Normen und Krisen. Die norma
tive Dimension internationaler Politik 
246 Seiten, Fr. 38.- (1985) ISBN 3 7253 0253 7 

Band 12: Kurt Nüssli: Föderalismus in der Schweiz. Konzepte, Indikatoren, Daten.
380 Seiten, Fr. 38.- (1985) ISBN 3 7253 0262 6 

Band 13: Philippe Grossen: Das Bild der UNO in der Schweizer Tagespresse. 
174 Seiten, Fr. 38.- (1986) ISBN 3 7253 0265 0

Weitere Literatur zur Schweizer Politik:

Ulrich Klöti, unter Mitarbeit von Richard Degonda:
Regierungsprogramm und Entscheidungsprozeß. Eine Erfolgskontrolle 
der Regierungsrichtlinien des Bundesrates für die Legislaturperiode 
1975-1979.
Publikationen des Schweizerischen Nationalfonds, Band 39, Bern 1986.

Handbuch Politisches System der Schweiz /  Manuel Systeme politique de la Suisse

Band /  Volume 1: Grundlagen /  Le contexte. Hrsg. /  Ed. A. Riklin, geb. Fr. 40.- 
Band /  Volume 2: Strukturen und Prozesse /  Structures et processus. Hrsg. /  Ed. 
U. Klöti Geb. Fr. 32-
Band /  Volume 3: Föderalismus /  Federalisme. Hrsg. /  Ed. R.E. Germann /  
E. Weibel. Geb. Fr. 32-

21



KLEINE STUDIEN ZUR 
POLITISCHEN WISSENSCHAFT
Die «Kleinen Studien zur Politischen Wissenschaft» können zum Preis von Fr. 5 -  pro Num
mer bei der Forschungsstelle fü r  Politische Wissenschaft, Münstergasse 9, 8001 Zürich, oder 
Weinbergstrasse 59, 8006 Zürich, bezogen werden.

260-261 Ulrich Klöti und Franz-Xaver Risi (Hrsg.): Parteiensysteme im internationalen 
Vergleich

259 Daniel Frei und Rudolf Küng (Hrsg.): Die Effektivität gewaltbeschränkter Normen 
258 Stefan H otz: ASEAN -  Nationale Perspektiven und regionale Zusammenarbeit.

Eine Fallstudie zur Association of Southeast Asian Nations 
256-257 Thomas Bernauer: Superpower Summits -  When Are They Successful? A sys- 

tematic quantitative/qualitative analysis of factors influencing the outcome of 
summits

255 Christof Buri: «Postindustrialistische» Werthaltungen und Einstellungen zur 
Aussenpolitik. Ergebnisse einer UNIVOX-Umfrage 

254 Dieter Ruloff (Hrsg.): Politische Risiko-Analyse. Beiträge zu einem Forschungs
seminar

253 Theo Haldemann und Ulrich Klöti (Hrsg.): «Sparen» in der öffentlichen Ver
waltung. Die Hayek-Analyse in der Stadt Zürich. Beiträge zu einem Forschungs
seminar

252 Kurt Niissli: Neokorporatismus in der Schweiz. Regionalpolitik 
251 Kurt Nüssli: Neokorporatismus in der Schweiz. Umweltpolitik 
250 Erwin Rilegg: Neokorporatismus in der Schweiz. Berufsbildungspolitik 
249 Erwin Rilegg: Neokorporatismus in der Schweiz. Landwirtschaftspolitik 
248 Kurt Nüssli: Neokorporatismus in der Schweiz. Gesundheitspolitik 
247 Erwin Rüegg: Neokorporatismus in der Schweiz. Verkehrspolitik 
246 Theo Haldemann: Einführung in die Kausalanalyse mit LISREL (lineare Glei

chungssysteme)
245 Ulrich Klöti: Politische Wissenschaft in der Schweiz
243-244 Sandro Cattacin: Neokorporatismus in der Schweiz. Die Fremdarbeiterpolitik 
241 -242 Armin Kühnen: Neokorporatismus in der Schweiz. Fallbeispiel: Arbeitszeitpolitik 
239-240 Madeleine Hösli: Perceptions and Positions in the International Debt Crisis. An 

Analysis of Public Statements made by Government Representatives in Developing 
and in Industrialized Countries 

237-238 Barbara Sostaric: Zusammenhänge von Rüstung und Entwicklung: eine empiri
sche Untersuchung

235-236 Christine Fürst: Integration im Rahmen der Europäischen Politischen Zusammen
arbeit (EPZ)

234 Ulrich Klöti und Franz-Xaver Risi: Neueste Entwicklungen im Parteiensystem der 
Schweiz

233 Theo Haldemann: Kreuztabellenanalyse: Anteilsdifferenzen und Effektenanalyse 
(d-Ansatz von James A. Davis)

22



THEMATIQUES UNIVOX

I A Societe
Integration des etrangers: assimilation demandee, tolerance des particularites 1, 86, 88 -  Manque de 
contact, isolation sociale 2,86 -  Formes de vie commune: communaute, seul-e, foyers 3eme äge, couple 
marie, concubinat 3, 86, 87, 88 -  Interets opposes dans les divers groupes: employeur /  employe-e, 
personnes ayant frequente l’ecole publique /  universitaires, avec enfants /  sans enfant, jeunes /  vieux, 
hommes /  femmes, actifs professionnellement /  retraite-e-s 4, 86, 87, 88 -  Union et mariage: securite, 
mariage et concubinat compares, union ä l’essai 5,86,87 -  Conception de la profession et de la famille, 
partage des röles, double Charge profession et menage 6, 86, 87, 88 -  Avis sur la grandeur optimale 
d’une famille 7,87 -  Inegalites sociales: repartition des revenus, justification des inegalites de revenus
8,87 -  Degre d’accord pour le droit de vote aux etrangers pour les affaires communales 9,88 -  Sentiment 
d’insecurite /  perte d’orientation sur la base d’une echelle d’ecarts de la norme 10, 88.

I B Logement
Appreciation du logement: grandeur, confort, clarte, loyer /  coüts, relations avec le /  la proprietaire, 
les voisins, le quartier, proximite des infrastructures, environnement 8, 86, 87, 88 -  Lieu d’habitation
I, 86, 87, 88 -  Conception du lieu ideal oü habiter (ville/campagne) et du logement ideal (maison 
familiale, maison pour plusieurs familles) 2, 86, 87, 88 -  Posseder sa propre maison (souhait) 3, 86,
87, 88 -  Marche du logement 4, 86, 88 -  Droits des locataires, protection des locataires 5, 86, 88 -  
Nombre de pieces de l’appartement 6,86,87,88 -  Part du loyer sur les revenus 7,86,87,88 -  Importance 
accordee ä la qualite du logement 9, 87, 88 -  Demenagement envisage 10, 87, 88 -  Appreciation et 
utilisation de l’offre en milieu urbain (achats, loisirs) 12, 87 -  Vie citadine: distractions ou solitude? 
13, 87 -  Renovations de l’appartement: ä la Charge du proprietaire ou du locataire? 14, 88 -  Relations 
proprietaire /  locataire: consultation du locataire souhaitee avant des renovations 15, 88 -  Repartition 
des coüts des renovations effectuees sur demande des locataires: partage des frais, travaux effectues 
par les locataires, bail ä long terme, augmentation de loyer 16, 88

I C Sante
Etat de sante actuel 1, 86, 87, 88 -  Etat de sante un an auparavant 2, 86 -  Soin apporte ä sa sante
3, 86 -  Maladies ayant une influence restrictive sur la vie quotidienne 4, 86, 88 -  Problemes de sante, 
affections diverses pendant les 12 derniers mois 5, 86 -  Consequences/changements dans la vie quoti
dienne 6,86 -  Consequences sur la vie professionnelle 7, 86 -  Changement d’emploi 8, 86 -  Habitudes: 
alimentation, exercice physique, delassement etc. 9, 86 -  Problemes de sante, affections diverses au 
cours des 4 dernieres semaines 10, 87, 88 -  Nombre d’heures de travail professionnel hebdomadaire
II, 87, 88 -  Nombre d’heures de travail non professionnel 12, 87, 88 - Volume du travail, stress 13,
87, 88 -  Desir d’avoir moins de travail, de changement d’emploi 14, 87, 88 -  Attitüde par rapport ä 
la sante et ä la maladie: heredite, consommation de medicaments, hedonisme ou ascese, prophylaxie 
etc. 15,87 -  Peur de se retrouver seul-e dans une Situation difficile, manque de confiance dans la possibi- 
lite d’aide exterieure 16, 88 -  Environnement social: personnes de confiance, desirs et realites 17, 88
-  Loisirs au sein d’associations et sociabilite 18, 88

I D Formation
Importance accordee ä l’education, les questions scolaires et la formation culturelle 1,87,88 -  Connais
sance de la position des partis politiques sur les questions d’education, de formation scolaire et profes
sionnelle et leur importance lors d’elections 2, 87 -  Evaluation d’un certificat de maltrise federale 3,
87 -  Evaluation d’un diplöme universitaire 4,87 -  Bilan de la periode scolaire, de formation profession
nelle et de la formation continue 5, 87 -  Evaluation du Programme /  des objectifs scolaires en Suisse 
et changements desires en vue d’arriver ä ces objectifs: culture generale, vue critique de la societe, 
sentiment de sa propre valeur /  connaissance de soi, connaissances professionnelles, ascension profes
sionnelle, maturite possible pour toutes et tous, diplömes uniquement aux meilleurs, adaptation aux 
nouvelles technologies, connaissances de base 6, 87 -  Reformes scolaires: necessite, causes des proble
mes parents /  ecole /  enseignants, reformes scolaires dans son canton 7, 87 -  Prise de position au 
sujet du nombre d’eleves par classe, deuxieme langue nationale enseignee ä l’ecole primaire, methode 
d’enseignement en maths, introduction de l’informatique, Programme scolaire, duree de la scolarite 
obligatoire, äge pour passer la maturite, stages pratiques, examens de passage ä l’universite, bourses 
7, 87 -  Formation continue: cours (finances par l’entreprise), initiative, possibilite de suivre des cours, 
empechements, interet et utilite, desirs pour l’avenir, financement des cours 8, 88 -  Autofinancement
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de la formation ou financement par des tiers 9, 88 -  Ecoles publiques ou ecoles privees: chances de 
succes des bons eleves et des plus faibles, methodes d’enseignement, frais scolaires, formation des en- 
seignants, formation pedagogique 10,88 -  Position par rapport aux ecoles privees 11,12, 88 -  Accepta- 
tion d’une deduction fiscale pour les frais d’une ecole privee 13, 88 -  Financement des ecoles privees, 
libre choix de l’ecole 14, 88 -  Connaissance /  Formation scolaire: question test 15, 88
I E Culture
Identification ä des objets de differentes epoques 1,86 -  Interet general ä la culture 2, 86,87 -  Situation 
culturelle en Suisse 3, 86, 87 -  Participation ä des manifestations culturelles: frequence, genres: foot- 
ball, fetes foraines, montee ä l’alpage, opera, etc. 4, 86 -  Evaluation des differentes formes de culture
5, 86 -  Politique culturelle des partis politiques 6, 86 -  Soutien ä la culture: releve de la Confederation 
/  des cantons /  des communes /  des prives 7, 86 -  Initiative culturelle 8, 86 -  Mesures de politique 
culturelle: creation de musees /  bibliotheques /  theätres, subventions pour les personnes actives dans 
le domaine de la culture et pour les realisations culturelles, refus d’un soutien officiel 9,86 -  Utilisation 
de l’offre culturelle dans les grandes villes, dans la region, lä oü l’on habite 10, 87 -  Refus des credits 
pour CH 91 11, 87 -  Mesures prises par la Confederation: soutien aux oeuvres suisses dans les langues 
du pays, encouragement aux dialectes, traductions, hausse des contributions äla  partie culturelle dans 
les medias publics, soutien au cinema suisse 12,87 -  Branches artistiques dans les ecoles 13, 87 -  Mesu
res pour l’amelioration de la Situation financiere des ecrivains 14, 87 -  Preferences culturelles 15, 87
-  Utilisation des credits culturels 16, 87 -  Confiance dans les partis politiques en matiere de questions 
culturelles 17, 87 -  Influence de l’engagement en matiere culturelle lors d’elections 18, 87 -  Evaluation 
de la Situation culturelle dans le passe et actuellement 19,88 -  Interet culturel, place tenue par la culture 
dans sa propre vie 20, 88 -  Appartenance ä la communaute culturelle: regionale, suisse, europeenne, 
globale 21,88 -  Points de vue concernant les diverses mesures prises dans le domaine culturel: augmen- 
tation de la partie culturelle dans les medias electroniques, encouragement de nature financiere pour 
le cinema suisse, traductions d’auteurs suisses, encouragement des dialectes, conditions interessantes 
pour la realisation d’aeuvres au sein de diverses communautes culturelles suisses, expansion culturelle 
ä Petranger /  creation de centres permanents 22, 88 -  Nouvelles organisations de CH 92: pluralisme 
ou unite nationale ? Structure föderative positive ou negative ? Economies ou avarice ? 23,88 -  Benefice 
personnel sur les subventions ä la culture 24, 88 -  Utilisation personnelle des depenses culturelles 24,
88 -  Avis sur le refus des Jeux olympiques ä Lausanne 25,88 -  Attention portee ä Revolution des objec- 
tifs du soutien ä la culture 26, 88
I F Loisirs
Loisirs: affaire privee ou exigeant Pimplication des pouvoirs publics ? 1, 86 -  Soutien aux initiatives: 
creation d’espaces verts et /  ou reserves aux loisirs, terrains de jeux pour les enfants, etablissements 
sportifs ouverts ä tous, amenagement des transports publics regionaux, cours d’ecoles comme ateliers 
de loisirs, parcs, creations de rues pietonnes, transformation de surfaces de gazon en jardins familiaux
2,86 -  Revenus et loisirs 3,86 -  Depenses pour les loisirs: voyages, voiture, video, livres, sorties, amena
gement de l’appartement, equipement sportif, bricolage, formation continue, economies 4, 86 -  Loi
sirs : television, journaux /  livres, ne rien faire, promenades, achats, visites, radio, famille /  enfants, 
voyages, jardinage, bricolage, sport, formation continue, occupation auxiliaire 5, 86 -  Activites prefe- 
rees en cas d’une reduction de temps de travail 6, 86 -  Satisfaction face ä la vie, les loisirs et le travail 
7, 14, 87 -  Duree du travail 8, 87, 88 -  Evaluation du temps de loisir 9, 87 -  Depenses lorsqu’on a 
plus de loisirs 10,87 -  Restrictions dans le domaine des loisirs pour les petits revenus 11,87- Augmenta
tion de l’offre en matiere de loisirs 12, 87 -  Facteurs necessaires ä des loisirs satisfaisants: duree du 
temps libre, argent, tierces personnes, conditions meteorologiques, l’offre, la profession, initiative per
sonnelle, horaires de travail ä la carte 13, 87 -  Frequence des diverses activites de loisirs: bricolage, 
jardinage, reparations, collaboration ä un parti politique, associations et organisations sociales 15,
87 -  Duree du temps consacre aux loisirs 16, 87 -  Evolution de la duree du temps de loisirs 17, 88
-  Limite entre travail et loisir: formation continue, repas, lecture, jardinage, achats, t61evision, soins 
corporels, cuisiner, activites sociales, sommeil 18, 88 -  Inconvenients au cours des loisirs: embouteil- 
lages, obligations familiales, visites de convenance, foule /  faire la queue, absence d’envies, bruit, mau- 
vais Programme de television 19, 88 -  Satisfaction concernant la duree du temps de loisirs 21, 88 -  
Preferences concernant la reduction de la duree du temps de travail, augmentation des revenus 22,
88 -  Preferences concernant l’organisation du temps de loisirs: travail ä temps partiel, travail continu, 
conges non payes, travail par equipes, retraite ä la carte, compensation des heures supplementaires 
utilisee pour les loisirs 23, 88 -  Temps de travail hebdomadaire maximal souhaite 24, 88 -  Utilisation 
de temps libre supplementaire: vie en societe, en famille, violon d’Ingres, TV, formation continue, 
engagement politique ou social, voyages 25, 88



I G Transports
Emissions dües ä la circulation, mesures pour les restreindre 1, 87 -  Vehicules ä disposition: velo, velo- 
moteur, moto, voiture 2, 87 -  Acces aux transports publics: proximite, frequence de la desserte 3, 87
-  Priorite des possibilites de transports: parcours travail /  ecole /  achats, dans le domaine des loisirs, 
de l’economie, de l’industrie, mesures pour eviter les accidents, protection de l’environnement, con- 
fort, politique structurelle 4, 87 -  Souhaits concernant les transports: confort, correspondances, utili- 
sation de moyens de transports prives, coüts, ne pas dependre des horaires, facilites de transporter 
les bagages 5, 87 -  Evaluation concernant les dimanches sans voiture, le rationnement de l’essence, 
peages, limitations de vitesse, bonus ecologique, taxe poids lourds en fonction du kilometrage, verrouil- 
lage, limitations 6, 87 -  Utilisation des divers moyens de transports pour les parcours travail, achats, 
profession, loisirs: velo, velomoteur, moto, voiture, tram, bus, car postal, CFF, poids lourd 9, 88 -  
Avantage et inconvenients de la motorisation 10, 88 -  Protection de l’environnement et voitures: avan- 
tage offerts par les transports publics, voiture et liberte, protection de l’environnement = täche de 
l’Etat 11,88 -  Effets nuisibles sur l’environnement düs ä la circulation: pollution des eaux, bruit, attein- 
tes au paysage, pollution de l’air, morcellement de villages et de quartiers 12, 88 -  Financement des 
transports publics souhaite: politique tarifaire, fonds fiscaux, impöt sur l’essence, entretien des infra- 
structures par l’Etat 13, 88 -  Utilisation de la voiture 14, 88 -  Capacite de comportement en fonction 
de l’environnement: renoncer ä l’usage de la voiture (au pröfit des transports publics, renoncer ä la 
mobilite), limitations de vitesse, maniere de conduire produisant moins de nusances et caracterisee 
par plus d’egards, arret du moteur aux feux rouges, catalyseur 15,88 -  Reparation souhaitee des coüts 
des transports: internalisation des coüts externes des transports prives et publics, autonomie 6cono- 
mique des transports publics et prives 16, 88

I H Communication
Utilisation des medias: television, radio RSR, radios locales, quotidiens, revues et magazines, livres
1,86,87 -  Utilisation de: journaux televises /  nouvelles, emissions d’informations, de Varietes, locales, 
hebdomadaires, illustres /  magazines, ouvrages specialises 2,86 -  Organisation de la SSR 3,86 -  Con- 
naissance des nouveaux medias 4, 86 -  Utilisation de la television par cäble, du videorecorder, de la 
TV par satellites, du Videotexte, de la Pay-TV 5, 86, 87 -  Satisfaits par les programmes de la TV suisse, 
des TV etrangeres, de la Radio suisse, des radios locales, par les journaux 6, 86, 88 -  Modifications 
souhaitees par rapport aux medias et ä leur contenu 7,86 -  Connaissance du Departement competent 
pour les medias 8, 86 -  Connaissance des questions de politique des medias 9, 86 - Ecoute: journaux 
televises /  informations, emissions d’informations politiques, culturelles /  de formation /  scientifiques 
/  de conseils /  sportives /  de jeux /  de feuilletons /  musicales /  films d’aventures et de divertissement 
/  regionales /  hebdomadaires illustres, magazines, publications specialisees 10, 87 -  Utilisation des 
medias: frequence de l’utilisation de la TV, de la radio, des journaux 11, 87 -  Reception de la TV : 
antenne /  cäble, teletexte, nombre de recepteurs, degre d’utilisation des differents recepteurs 12, 87
-  Satisfaction par rapport aux programmes de TV, emetteurs souhaites pour des programmes supple- 
mentaires souhaites, programmes supplementaires souhaites: actualite, politique, regional, culture /  
formation /  domaines scientifiques /  conseils /  sport /  jeux, feuilletons /  films d’aventures et de diver
tissement 12, 87 -  Propriete et usage du videorecorder: achat, pret, enregistrement 14, 87 -  Membre 
de tele-clubs 15,87 -  Propriete et usage de pc (ordinateur personnel): traitement de texte, comptabilite, 
programmation, formation continue, jeux 16, 87 -  Importance /  Evaluation des differents medias: 
television et radio suisses, tv etrangeres, journaux, revues, livres 17, 88 -  Evaluation de Pinformation 
et du divertissement des differents medias 18, 88 -  Credibilite des compte-rendus politiques ä la televi
sion et ä la radio suisses, par les radios locales, les journaux et les hebdomadaires 19,88 -  Independance 
des journalistes dans ces medias 20, 88 -  Comprehensivite des compte-rendus dans ces medias 21, 88
-  Interet pour les informations de politique locale, nationale et etrangere 22, 88

I I Environnement
Causes du deperissement des forets 1, 86, 87, 88 -  Connaissance des prescriptions pour la protection 
de l’environnement 2, 86, 14, 87 -  Progres technique, solution pour la protection de Penvironnement, 
acceptation des risques lies ä l’energie nucleaire, necessite de modification de comportement, foi dans 
la technologique, nuisances pour Penvironnement = prix de la prosperite 3,86,88 -  Influence de divers 
groupes en matiere de protection de Penvironnement 4, 86 -  Influence souhaitee en matiere de protec
tion de Penvironnement de la part de Partisanat /  Pindustrie, les associations de protection de la nature 
et de Penvironnement, des scientifiques /  techniques, du Conseil federal /  des gouvernements canto- 
naux, des partis politiques, de la population concernee, des syndicats 5, 86 -  Support des coüts de 
la protection de Penvironnement: impöts directs ou indirects? Acceptation d’une augmentation



d’impöt sur le revenu 6, 86, 87, 88 -  Acceptation d’augmentation des coüts du chauffage 7, 86, 87, 88
-  Reduction des depenses de l’Etat pour la protection de l’environnement: oui /  non, dans quels do- 
maines ? 8,86, 87,88 -  Modification du comportement au nom de la protection de l’environnement (soi- 
meme, de la part des autres), acceptation de modifier son propre comportement: utilisation des transports 
publics, arret du moteur aux feux rouges, prise en consideration de la consommation de courant lors 
de nouvelles acquisitions, soutien ä des organisations de protection de l’environnement, participation 
ä des actions pour la protection de l’environnement, renoncement ä des produits nuisibles pour l’environ- 
nement, reduction de la production de dechets /  de sources de pollution, catalyseur 9,86, 87, 88 -  Evolu
tion future de la societe: 1 Priorites: accroissement economique ou protection de l’environnement ? Ac
ceptation de risques pour la prosperite, les qualites humaines ou une societe de rendement ? Besoins hu- 
mains ou besoins economiques ? Structures decisionnelles democratiques ou delegation aux autorites ?
15, 87 -  Necessite de mesures prises par les autorites: contre le bruit, de protection des eaux, d’amenage- 
ment du territoire, de reduction des emissions de gaz de chauffage, industriels, des voitures, elimination 
des dechets, agriculture, economies d’energie, protection de la nature, du sol, soutien aux transports pu
blics, contre les emissions radioactives 16, 87, 88 -  Sources d’information pour les questions concernant 
l’environnement: journaux, medias electroniques, famille, connaissances, collegues de travail, litterature 
specialisee, conferences, groupes d’interet 17, 87 -  Acceptation /  refus de l’abandon du nucleaire jusqu’en 
2025 et de la construction de Kaiseraugst 18,88 -  Temperature des pieces 19,88 -  Elimination des dechets 
(compost, verre, papier, batteries) 20, 88 -  Proprietaire de velo, utilisation pour aller travailler, faire des 
achats 21, 88 -  Echelle des valeurs au sujet des consequences nocives de la circulation: pollution de l’air, 
bruit de la circulation, securite 22, 88

II A Etat
Satisfaction au sujet de la vie (en general) et de la politique suisse 1,86,87,88 -  Experience des administra- 
tions officielles: administration des impöts, PTT, administration communale, entreprises de transport, 
police, administration des transports routiers, armee 2, 86, 87 -  Position par rapport au federalisme, au 
gouvernement collegial, concordance, parlement de milice, partenariat social, referendum, initiative po- 
pulaire, procedure de consultation 3, 86, 87, 88 -  Problemes urgents ä traiter par le Conseil federal 101,
86, 87, 88 - Capacite de l’Etat ä resoudre les problemes 4, 86, 87, 88 -  Extension de l’activite de l’Etat
5, 86, 87 -  Nouvelles täches de l’Etat, domaines dans lesquels on souhaiterait moins d’interventions de 
PEtat 6,86,88 -  Reparation des obligations entre la Confederation /  les cantons /  les communes: police, 
politique etrangere, defense nationale, formation, culture, sante, protection de l’environnement, assu- 
rances sociales, amenagement du territoire, transports, energie, agriculture, economie publique, recherche
7,86 -  Federalisme: relations entre les differents groupes linguistiques, ponts entre les confessions, equili- 
bre ville /  Campagne, autonomie des regions, equilibre pauvres /  riches 8,87 -  Force necessaire au Conseil 
federal pour resoudre les problemes urgents 9, 88 -  Activites de l’E tat: extension ou reduction souhaitees
10, 88 -  Repartition souhaitee des competences entre la Confederation, les cantons et les communes 11,
88 -  Election du Conseil federal par le peuple 12, 88 -  Mesures aptes k decharger le Conseil federal, 
p. ex. extension de l’etat-major personnel, secretaire d’Etat Charge des täches administratives ou des obli
gations de representation, repartition plus equilibree des Offices federaux entre les Departements 13, 88

II B Institutions de la democratie directe
Interet politique 1,86,87,88 -  Sympathie pour les partis 2, 86, 87,88 -  Jugement sur les partis en matiere 
de politique economique, de l’energie, sociale, des transports, de l’environnement, des etrangers, finan- 
ciere et des medias 7, 86,87 -  Participation aux votations 9, 86,87 -  Bases d’information avant des vota- 
tions: Programme des partis, questions aux specialistes, d’autres personnes 11, 86 -  Frequence de la dis- 
cussion politique dans la famille, ä l’ecole, avec les ami-e-s et connaissances 8, 86 -  Droit de vote et d’eligi- 
bilite des Suisses et influence des citoyen-ne-s sur la politique 5, 86 -  Position par rapport aux reformes
4, 86 -  Centres du pouvoir en Suisse: Conseil federal, chambres federales, tribunaux, administration, 
milieux economiques et lobbies, syndicats, partis, cantons, peuple 6, 86, 87 -  Confiance accordee au 
gouvernement 3, 86, 87 -  Autoevaluation de sa Position: ä gauche ou ä droite 12, 87, 88 -  Participation 
ä une activite politique: recolte de signatures, participation ä des manifestations, boycottage de produits 
de consommation, greves, inscription de mots d’ordre /  slogans sur les murs, resistance physique ä la 
police, envoi de lettres de lecteur, entralner des connaissances dans des discussions politiques, lancement 
d’initiatives populaires 13, 87 -  Chances de gagner les elections pour les divers partis 14, 87 - Force des 
alliances entre partis ou absence d’alliance 15, 88 -  Points positifs des partis preferes 16, 86 -  Urgence 
des täches du parlement comme la lutte contre le chömage, le maintien de l’ordre et du calme, la protection 
de la liberte d’opinion, le droit de co-decision des employe-e-s, la competitivite de l’economie, la protec
tion de l’environnement 17, 88
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II C Droit
Connaissances juridiques: droit d’association dans CO, CCS, const. fed. 1, 86 -  Connaissances juridi- 
ques: rupture de contrat, frequence des contrats signes, types de contrats, valeur des contrats oraux 2, 
86 -  Teiche la plus importante du droit 3, 86 -  Valeur et realite de l’Etat de droit en Suisse 4, 5, 86 -  
Confiance accordee aux gens de d ro it: juges, juristes dans l’administration, avocats, notaires, juristes 
dans les milieux economiques, juristes dans les domaines sdentifiques 6, 86 -  lache la plus importante 
du droit penal: sanctions, prophylaxie criminelle ou reinsertion sociale des malfaiteurs ? 7, 86 -  Revision 
totale de la Constitution: necessite, revision formelle ou de fond ? 9, 86 -  Attitüde adoptee en cas de 
conflit: fuite, conversation, plainte devant un tribunal 10, 86 -  Respect des lois, raisons: peur des sanc
tions, respect de l’autorite, necessite pour la vie en communaute 11, 86 -  Droit international: base indis
pensable pour la paix dans le monde ? Attentes, röle de la Suisse 12, 86 -  Conception des droits de l’hom- 
me /  du droit fondamental, nommer quelques-uns des droits de l’homme 13, 87 -  Legitimation de la 
reduction des droits de Fhomme: aucune, seulement dans l’interet public, par les autorites 14, 87 -  Mise 
en pratique de l’egalite de droit 15,87 -  Nombre de lo is: trop ou trop peu ? 16,87 -  Domaines comportant 
trop de lois: droit fiscal, droit de la circulation routiere, droit de construction, droit du travail, droit matri
monial, droit de l’environnement ? Domaines regis par trop peu de lois 17,87 -  Droit de l’environnement: 
interdictions, incitations, contröles, sanctions 18, 87 -  Enseignement des lois dans les ecoles, au cours 
de la formation professionnelle, pendant les etudes 19,87 -  Davantage de formation en matiere juridique ? 
20,87 -  Interet pour les questions juridiques 21,87 -  Appartenance ä differentes associations ou organisa- 
tions 22,88 -  Nombre de ces appartenances 23,88 -  Membre du comite d’une association 24,88 -  Soutien 
apporte par une association 25, 88 -  Image de la neutralite suisse 26, 88 -  Connaissances des bases de 
la neutralite suisse 27, 88 -  Points de vue concernant les obligations inherentes ä la neutralite: defense 
nationale active, interdiction d’exportations d’armes vers les pays en guerre, importation de materiel mili- 
taire, signatures d’alliances militaires, mediation lors de conflits internationaux, independance des blocs, 
accueil de refugies, aide au developpement, comportement des Suisses ä 1’etranger, informations sur la 
Situation internationale dans les medias suisses, protestations des autorites föderales au sujet d’evene- 
ments politiques etrangers, egalite de traitement des partenaires commerciaux 28, 88 -  Neutralite et 
commerce exterieur 29,88 -  Appartenance ä l’AELE, la CE ou l’ONU et neutralite 30,31,32,88 -  Qu’est- 
ce qui est le plus important dans la neutralite suisse? 33, 88 -  Conception d’une Suisse non neutre, 
34, 88

II D Finances de PEtat
Repartition des finances de PE tat: aide au developpement, defense nationale, formation, recherche, 
prevoyance-vieillesse, sante publique, construction de routes, elimination des dechets, pollution 1, 86, 
87, 88 -  Mesures prises lors de deficits de la Confederation /  des cantons /  des communes: augmentation 
de l’impöt sur les revenus, impöt sur les revenus des capitaux, ICHA, emprunts ou reduction des depenses 
2, 86 -  Morale fiscale comparative, p.ex.: fraude ä  l’assurance, declaration des gains annexes /  de la for- 
tune 3, 86 -  Raisons /  legitimation de la fraude fiscale: inflation, depenses de PEtat trop elevees, impöts 
trop eleves, sanctions, riches privilegies par le systeme fiscal, honnetete, pas le choix, risque d’etre pris, 
est minime, ne fait de mal ä  personne, delit minime, devoir du citoyen 4, 86, 88 -  Depenses en matifcre 
d’environnement: information des consommateurs, moyens donnes aux autorites pour un meilleur con- 
tröle, encouragement ä la recherche des universites /  de Peconomie privee, examens de compatibilite avec 
la protection de l’environnement, remedes apportes aux degäts causes, subventionnement d’un comporte
ment favorable ä Penvironnement, experts en la matiere comme conseillers du Conseil federal 5, 87 -  
Connaissance des ressources de PE tat: impöt sur le revenu et la fortune, impöt sur les benefices, impöts 
sur la propriete fonciere, impöt sur les revenus de la fortune, impöts anticipes, de succession, impöts 
sur les transactions, droits de timbre, impöt sur le chiffre d’affaires, impöt sur le tabac, taxes sur l’essence, 
sur les vehicules 6 ,87,88 -  Connaissance des depenses de PE tat: administration, juridiction, police, rela- 
tions etrangeres, defense nationale, enseignement /  recherche, culture, delassement, sport, sante publique, 
protection de Penvironnement, aeuvres sociales, amenagement du territoire, transports /  energie, agricul- 
ture, depenses financieres 7, 87, 88 -  Augmentation /  reduction des depenses pour les transports: auto- 
routes /  routes nationales, autres routes, offre de prestations et reduction des tarifs des transports publics, 
lutte contre les immissions, circulation en general 8, 87 -  Utilite des divers domaines relevant de PE tat: 
defense nationale, enseignement /  recherche, culture, delassement, sport, sante publique, protection de 
Penvironnement, aeuvres sociales, circulation, agriculture 9, 87, 88 -  Favorables ä un impöt sur l’energie 
10, 88 -  Acceptation de l’ordre de grandeur de l’impöt sur l’energie (en %) 11, 88 -  Recettes fiscales: 
la Confederation est econome /  prodigue 102, 86 -  Charges fiscales en Suisse comparativement avec 
l’etranger 103, 86 -  Bilan personnel: charges fiscales /  prestations de PEtat 104, 86, 88



II E Securite sociale
Part de la securite sociale prelevee sur le salaire 1, 86, 88 -  Menace sur l’equilibre de l’AVS 2, 86, 88 -  
Propositions pour Passainissement de l’AVS: augmentation des cotisations de l’employe-e, de l’employeur, 
participation de l’Etat, reduction des rentes 3, 86 -  Age ideal de la retraite pour les femmes et les hommes
4, 86,88 -  Preferences en matiere de systemes de prevoyance-vieillesse: principe du 3eme pilier ou retraite 
populaire 5, 86 -  Part des primes des caisses-maladies au coüt de la sante 6, 86 -  Favorables ä l’entree 
dans une caisse-sante (HMOs): de combien les primes devraient-elles etre reduites ? 7, 86 -  Favorable 
ä adherer ä une caisse-sante (HMO) si le medecin de famille en etait membre 8, 86 -  Autoparticipation 
aux assurances des caisses-maladie: augmentation /  reduction, regiement actuel, choix entre differents 
degres d’autoparticipation, systeme de bonus /  malus 9, 86 -  Pour /  contre l’extension de la securite 
sociale 10, 87 -  Connaissance des cotisations dans le cadre de la prevoyance individuelle (3eme pilier)
11, 87 -  Rentes AVS independantes de l’etat-civil 12, 87 -  Bonus enfants dans 1AVS 13, 87 -  Urgence 
du libre passage lors de changement d’emplois (caisses de pension) 14,87 -  Primes de maternite obligatoi- 
res: pour /  contre 15,87 -  Assurance maternite: pour /  contre, financement par le pourcentage du salaire, 
impöts, primes individuelles ou libre assurance individuelle 16, 87 -  La concurrence des cliniques de luxe 
americaines est-elle utile ou nocive ? Prise de position sur le droit des cantons de decider quels höpitaux 
peuvent beneficier des prestations des caisses-maladies 17, 87 -  Le systeme actuel de la remuneration 
des medecins selon leurs prestations individuelles augmente le quotient des traitements: oui /  non, favora
bles ä des modeles alternatifs de retribution 18, 87 -  Jugement au sujet du degre de prise en Charge lors 
de longs sejours de personnes ägees dans les höpitaux, les foyers 3eme äge, chez eiles, protection face 
aux charges financieres 19, 88 -  Disposition ä un engagement personnel pour aider les personnes ägees
20, 88 -  Pour /  contre l’introduction d’une assurance pour des soins prolonges, obligatoires ou ä bien 
plaire, fmancee par les impöts, des primes, des subventions 21, 88 -  Possibilites d’economie en matifcre 
de sante publique: höpitaux, de la part des medecins, sur les medicaments, attitude des patients 22, 88
-  Favorables ä differentes possibilites de financement de la securite sociale: pourcentage sur le salaire, 
impöt sur le revenu, primes, impöts sur la consommation, 23, 88 -  Pourcentage presume des retraite-e-s 
et des personnes touchant une rente d’invalidite 24, 88

III A Agriculture
Achats: qui, dans le meage, achete les produits d’alimentation ? 1, 86 -  Achat de produits alimentaires: 
produits de l’agriculture suisse selon l’angle du rapport qualite /  prix des produits etrangers et des produits 
provenant de cultures biologiques 2, 86, 87, 88 - Maintien de l’agriculture pour l’autoapprovisionnement 
en cas de crise 3,86 -  Entretien du paysage: täche de l’agriculture, du tourisme ou des paysagistes, main
tien de l’agriculture de montagne 4,86,87,88 -  Groupes profitant de la politique agricole: petits paysans, 
gros paysans, paysans de montagne, de plaine, commergants, distributeurs en gros, commerce de detail, 
tourisme, consommatrices et consommateurs 5, 86 -  Qui Supporte les frais de la politique agricole: les 
contribuables, les consommatrices et les consommateurs, la Confederation? 6, 86 -  Sortes d’entreprises 
meritant un encouragement: petits domaines, grands domaines, agriculture biologique, grandes entrepri- 
ses ne dependant pas de la surface de culture 7, 86, 87 -  Encouragement ä une agriculture naturelle par 
un impöt sur les produits alimentaires 8, 87, 88 -  Accepterait d’acheter du lait de vaches traitees aux 
hormones 9,87,88 -  Effets de traitements hormonaux non contrölables sur la consommation de produits 
laitiers 10, 87, 88 -  Methodes biotechnologiques et de technologies genetiques sur les cultures et sur le 
betail pour ameliorer la qualite des produits alimentaires, augmenter le rendement laitier et du betail 
d’abattage, pour eviter les maladies, pour lutter contre les maladies, augmentation du rendement des 
cultures, amelioration des especes, lutte contre les predateurs 11, 87, 88

III B Economie
Evolution previsible de l’economie suisse 101, 86, 88 -  Branches de l’economie suisse 102,86,88 -  Firmes 
suisses les plus importantes ä l’etranger 103, 86, 88 -  Reputation des firmes suisses ä l’etranger 104, 86, 
88 -  Rapport compare de la propriete de firmes etrangeres en Suisse et de celle des firmes suisses ä l’etran
ger 106, 86, 88 -  Evaluation de la prosperite, des chances d’avenir et des salaires en economie agricole 
et forestiere, dans la metallurgie, le textile et la chaussure, le commerce, l’enseignement /  les sciences, 
les assurances, l’industrie des machines et des appareils, de l’alimentation et des derives, l’industrie chimi- 
que, la communication et les transports, l’administration publique, les banques, la sante publique, l’hötel- 
lerie et la restauration, l’industrie horlogere, le bätiment, l’industrie du bois et du meuble, du papier 108,
86 -  Evaluation de la competitivite et du rendement de l’economie suisse 109, 86, 88 -  Domaines de 
pointe de l’economie suisse 110, 86, 88 -  Domaines dans lesquels la Suisse n’est plus ä la pointe 111, 86, 
88 -  Quels sont les produits mieux fabriques en Suisse qu’ä l’etranger? 112, 86, 88 -  Dependance de 
la conjoncture, consequences personnelles d’une mauvaise conjoncture 114, 86, 88 -  Branches /
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firmes pratiquant un engagement pour la communaute 115, 86 -  Associations d’idees par rapport au 
concept «economie»: personnalites, firmes connues 131, 87 -  -  Connaissance du cours du dollar 132,
87 -  Connaissance de l’appartenance de la Suisse ä l’AELE, sources d’information sur les questions econo- 
miques 133, 87 -  Evaluation du nombre de collaborateurs et collaboratrices des grandes firmes suisses 
134, 87 -  Connaissance des syndicats suisses les plus importants 135, 87 -  Evaluation du nombre des 
chömeurs et chömeuses en Suisse 136,87 -  Interet pour les themes traites par les medias: actualite interna
tionale, affaires föderales, regionales, economie, sport, accidents /  crimes, voiture, Programme des me
dias, sciences /  recherche, vacances /  voyages, culture, roman, cinema, litterature, religion 137,87 -  Crois- 
sance quantitative et qualitative et credibilite du soutien ä lui apporter 139, 87 -  Principaux avantages 
et desavantages d’une entree dans la CE 167, 88

III C TYavail
Travail et rendement accepte 1, 86 -  Renoncement en faveur du travail en tenant compte du rapport au 
salaire 2, 86, 87,88 -  Avantages et desavantages du travail professionnel: atmosphere de l’entreprise (col
laboratrices, collaborateurs /  superieur-e-s hierarchiques), autonomie, activite interessante, amenage- 
ment du lieu de travail, prestations sociales, gain, mauvaise aeration, nervosite, dur travail physique, possi- 
bilit& d’avancement, tension psychique, monotonie, responsabilite, poussiere, salete, bruit, dangers, de- 
pendanc de la m£t6orologie 3, 86, 87 -  Satisfaction en ce qui concerne la duree du travail 4, 86, 87 -  
Motivation professionnelle: epanouissement de sa personnalite, gain, satisfaction 5, 86 -  Style des 
superieur-e-s: commander ou convaincre 6, 86 -  Priorite professionnelle: possibilites d’avancement, res
ponsabilite, prestations sociales, securite de l’emploi, relations avec les collegues, salaire, etre apprecie-e, 
superieur-e-s, creativite, postes de direction, implication dans l’organisation du travail, possibilite de deve- 
lopper ses competences professionnelles, horaire de travail regulier, position sociale en vue, possibilite 
de formation continue, travail interessant 7,86,87,88 -  Ordinateur sur le lieu de travail 106,86 -  Avanta
ges et inconvenients de l’ordinateur 107, 108, 86 -  Age ideal de la retraite: reduction des rentes, retraite 
ä la carte, Statut actuel 8, 87 -  Evaluation du progres technique: avantageux ou nocif ? 9, 87, 88 -  Interet 
pour les innovations techniques 10, 87, 88 -  Abaissement de la duree du travail pour le meme salaire: 
Statut actul, semaine de 40 heures ou vacances supplementaires 11, 87 -  Co-decision dans l’entreprise 
et ses consequences: Organisation du lieu de travail, engagements, avancements, regiement d’entreprise, 
gestion du personnel, horaires de travail, salaire, prevention des accidents /  hygiene, conditions de vente, 
Organisation de la distribution, developpement de nouveaux produits, achats de machines, bätiments, 
finances 12,87 -  Consequences nocives du travail ä l’ecran 13, 88 -  Point de vue sur l’engagement person
nel dans le travail, danger des centrales nucleaires, necessite des centrales nucleaires et de l’ordinateur
14, 88 -  Degre d’acceptation des risques et des progres techniques 15, 88 -  Augmentation de l’usage de 
l’ordinateur: simplification ou complication du travail, effet sur Pepanouissement personnel, les contacts 
avec les collaborateurs et collaboratrices, creativite, surcroit de travail 16, 88

III D Marche
Concept «marche», connaissance de differents marches 1, 86 -  Qualification du systeme economique 
suisse et de celui des pays socialistes, explication du jugement porte 2, 86, 87 -  Causes des graves restric- 
tions dans l’economie publique en Suisse 3, 86, 87 -  Evaluation de la Situation suisse entre la libre econo
mie de marche et l’economie de plan central 4, 86, 87 -  Connaissance des monopoles et des cartels en 
Suisse 5,86 -  Jugement sur les monopoles et les cartels: utilite, nocivite? 6, 86 -  Protection des consom- 
mateurs: necessite ou affaire individuelle ? 7,86 -  Acquisitions au cours des douze derniers mois: voiture, 
HiFi /  installation Stereo /  TV /  video /  CD, vacances ä Petranger, voyage, compte en banque, police 
d’assurance, appareils electro-menagers, vetements, meubles ou ordinateur 8, 88 -  Source et nature des 
informations consultees avant une acquisition: annonces dans les joumaux, visites dans les magasins, 
conseils de connaissances, prospectus, catalogues, listes de prix, offres ecrites, comparaison des offres 
concurrentielles, publicite ä la television, expositions, cours, tests neutres, conseils de vente (ä definir 
selon des des pour les differents achats) 9, 88 -  Necessite /  legitimite d’interventions de l’Etat sur l’econo- 
mie: dans quels domaines oui et dans lesquels non ? 10, 87 -  Position face ä la publicite: engendre de 
nouveaux besoins ou contribue ä la transparence de l’offre ? 11,87 -  Conception des criteres de la forma
tion des prix 12,87 -  Prise en consideration des tests des organisations de protection des consommateurs: 
achat ou boycottage de produits 14, 87 -  Surveillance des prix: position et incidences personnelles 15,
87 -  Repräsentation /  connaissance de la Bourse 16, 88 -  Demande d’informations sur la Bourse 17,
88 -  Position au sujet de la limitation de la liberte professionnelle et commerciale ä travers Pexemple 
de la publicite d’avocats ou de medecins 18, 88 -  Satisfaction concernant les produits achetes, attitudes 
lors de deceptions, oü adresse-t-on les reclamations ? effet positif de reclamations 19, 88



III E Argent
Differentes formes d’argent 1, 86, 87, 88 -  Connaissance de la couverture or du franc suisse 2, 86 -  Degre 
de la couverture or souhaitee 3,86 -  Conditions pour la stabilite de la monnaie 4,86 -  Causes de l’inflation 
5, 86 -  Evaluation d’autres monnaies: RFA, France, Italie, Autriche, Suede, Grande-Bretagne, E.-U., 
URSS, Japon 6, 86 -  Diverses formes d’epargne 7, 86, 87, 88 -  Epargne personnelle: forme, objectifs 
8, 86 -  Quotient d’inflation en Suisse 11, 87, 88 -  Importance de l’inflation 12, 87, 88 -  Causes de l’infla- 
tion: instabilite de l’economie, chömage, endettement de l’Etat, faiblesse de la monnaie, desequilibre des 
importations et des exportations, elevation de la masse monetaire 13, 87, 88 -  Provenance de l’argent, 
maintien de la valeur monetaire: Banque nationale, grandes banques, banques en general, gouvernement, 
le peuple, autres sources 14, 87, 88 -  Epargne en general: valable ou non? 15, 87, 88 -  Associations 
d’idees au sujet de Pepargne 16, 87, 88 -  Attitüde personnelle d’epargne: oui /  non 17, 87, 88 -  Formes 
d’epargne personnelle: carnet d’epargne, assurances, obligations, actions, metaux precieux, biens immo- 
biliers, limitation de la consommation 18,87,88 -  Raisons principales de l’epargne: prevoyance-vieillesse, 
cas d’urgence, enfants, assurer son independance, formation de Capital, formation, achats importants
19, 87 -  Raisons /  causes de l’absence d’epargne 20, 87 -  Modes de paiement: argent liquide, cheques, 
ordres sur compte, versements, cartes de credit 21, 87, 88 -  Valeur accordee aux divers domaines vitaux: 
Argent /  prosperite, rapports avec l’environnement, famille, paix, securite personnelle, politique, econo- 
mie, Etat, amie-e-s 22, 87, 88

III F Securite, assurances
Sentiment d’insecurite en raison des accidents de circulation, des accidents de travail, de la criminalite, 
de Peventualite d’une resiliation de bail ä loyer, de perte de l’emploi, de l’inflation, de l’indigence la vieil- 
lesse venue, de la maladie, de Revolution technique, de la complexite du monde, de sa propre impuissance, 
des changements de regime politique, de la surpopulation etrangere, de catastrophes nucleaires, de guer- 
res, de la destruction de la nature, de la penurie d’energie, de la pollution, du bruit, de la nervosite, du 
stress, de la disparition de la religion, de la deterioration generale des moeurs, de la solitude, des problemes 
personnels 1, 86, 87, 88 -  Röle de l’Etat en matiere de prevoyance et d’assurance: accru ou diminue? 
2, 86, 87 -  Facteurs de securite personnelle: travail, couple, famille, prevoyance /  epargne individuelle, 
ami-e-s, loisirs, caisse de pension, revenu, assurances, stabilite politique, religion, objectifs personnels, 
fortune 3, 86, 87, 88 -  Assurances personnelles: trop ou trop peu? 4, 86, 87 -  Associations d’idees par 
rapport au concept «assurances» 5, 86, 87 -  Extension du reseau d’assurances: prevoyance individuelle 
ou protection accrüe des assurances 6, 86, 87, 88 -  Attitüde par rapport aux escroqueries ä l’assurance 
7, 86, 87, 88 -  Connaissance de ses propres assurances 8, 86, 87 -  Dispose-e ä conclure des assurances 
auprös de: representant d’une agence d’assurance, courtier, sur la base d’une lettre publicitaire avec 
enveloppe-reponse, ä un guichet de banque, apres un entretien avec un agent d’assurance 9, 88 -  Accepte- 
rait de prendre une assurance au moyen d’une carte de credit 10, 88 -  Preference en matiere d’institutions 
de prevoyance-vieillesse: banque, assurance, Etat (librement, obligatoirement), papiers-valeurs, biens im- 
mobiliers, epargne, entreprise, enfants, metaux precieux, bijoux 11, 88 -  Attitüde lors de signature de 
contrat d’assurance, comprehension de la police d’assurance 12, 88 -  Contacts avec l’assurance en cas 
de sinistre, reaction de l’assurance 13,88 -  Preference en matiere de prime et de franchise 14,88 -  Dispose- 
e ä conclure une assurance avec une agence etrangere 15, 88

IV A Liberte
Pays d’election /  Justification: Suisse ou etranger? 1, 86 -  Sentiment de liberte personnelle: echelle 2,
86 -  Associations d’idees ä propos du concept de «liberte» 3, 86 -  Domaines dans lesquels on souhaite 
avoir sa liberte 4, 86 -  Sentiment de liberte individuelle /  independance, evaluation de la Situation dans 
les pays voisins, personnes defavorisees en Suisse sur le plan de la liberte politique, liberte d’opinion, 
liberte confessionnelle, liberte culturelle, liberte economique, liberte de choix professionnel, liberte de 
commerce, d’etablissement, liberte physique 5, 86 -  Sentiment de liberte individuelle et son importance 
pour le bien-etre personnel, danger de desavantage pour les minorites (meme echelle d’evaluation que 
pour la question 5, 86) 9, 87 -  Causes de la limitation de la liberte individuelle 101, 87 -  Domaines dans 
lesquels la liberte individuelle est limitee 6, 87 -  Raisons /  causes de l’accroissement du nombre de lois 
/  de prescriptions 7, 87 -  Domaines dans lesquels il faut tenir compte des autres 8, 87 -  Sentiment de 
liberte individuelle /  independance en matiere de liberte politique, liberte d’opinion, liberte confessionnel
le, culturelle, economique, de choix professionnel, d’etablissement, de liberte physique, valeur personnelle 
de ces libertes, exemples de limitation de la liberte individuelle 10, 88
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IV B Defense
Rapports de forces en Europe: l’Union sovietique et ses allies, les Etats-Unis et leurs allies 1, 86, 88 - 
Situation politique mondiale dans les 5 prochaines annees 2, 86, 88 -  Danger de guerre en Europe dans 
les 5 prochaines annees 3, 86 -  Causes potentielles risquant d’entrainer une guerre 4, 86, 88 -  Probabilite 
(en Suisse) d’actes de terrorisme, de catastrophes naturelles, de guerre nucleaire, de guerre conventionnelle, 
de guerre ä l’aide d’armes chimiques /  biologiques, de chantage economique, de restrictions d’energie 
5, 86, 88 -  Necessite de l’armee suisse 6, 86, 88 -  Depenses militaires en Suisse: trop elevees ou trop 
restreintes ? 7,86, 88 -  Evaluation des instruments de politique de securite en Suisse: politique etrangere, 
armee, protection civile, prevoyance economique nationale, Etat protecteur 8,86 -  Jugements concernant 
l’armee: preserve d’attaques etrangeres contre la Suisse ? N’aurait aucune chance dans le cas d’une guerre 
nucleaire ou d’une guerre conventionnelle? 9, 86, 88 -  Chances de l’armee de remplir ses obügations 
par rapport ä sa force chiffree, au degre de formation des troupes, des capacites des chefs militaires, 
de l’armement, de l’equipement, de la mobilisation, de la configuration du terrain du renforcement artifi- 
ciel dudit, de la capacite des renforts 10, 86, 88 -  Dans quelle mesure la Suisse vaut-elle la peine d’etre 
defendue ? 11,86 -  Realite des valeurs en Suisse: liberte individuelle, Etat de droit democratique, solidarite 
avec les desherites, cohesion du peuple, independance nationale 12,86,88 -  Ardeur de l’armee au combat, 
volonte de resistance de la population civile 13, 86 -  Depenses pour l’armement soumises aux ci- 
toyen-ne-s: pour /  contre 14, 86 -  Service militaire accompli 15, 86, 88 -  Necessite de la protection civile 
16, 87 -  Capacite de la protection civile de proteger la population en cas de guerre nucleaire, chimique, 
de guerre conventionnelle, d’autres catastrophes 17,87 -  Sources d’information en cas de sirenes d’alarme
18, 87 -  Evaluation des capacites de l’ensemble des locaux de protection civile 19, 87 -  Precautions en 
matiere de protection civile en Suisse par comparaison avec l’etranger 20, 87 -  Capacite des autorites 
de maitriser les problemes (guerre, catastrophes) 21, 87 -  Politique d’information souhaitee de la part 
des autorites en cas de guerre 22, 87 -  Probabilite de mise en danger par l’espionnage militaire, d’autres 
formes d’espionnage, renseignements, minage de l’Etat, des milieux economiques, des medias, Sabotage, 
terreur 23, 87 -  Dependance de la Suisse de l’etranger en matiere de produits alimentaires, d’energie, 
de matieres premieres 24, 87 -  Degre potentiel d’auto-approvisionnement de la Suisse en mattere de pro
duits alimentaires 25,87 -  Depenses pour la defense globale: armee, protection civile, approvisionnement 
economique national, mesures contre l’espionnage, le terrorisme, au niveau de la politique etrangere 26,
87 -  Necessite de la participation des femmes ä la Defense globale 27,87 -  Representation des possibilites 
de pourparlers en cas de guerre (nucleaire, chimique, biologique et conventionnelle) 28, 88

IV C Ravitaillement -  Pas definitif

IV D Monde
Domaines dans lesquels une collaboration internationale est souhaitable: nature /  environnement, lutte 
contre l’augmentation du coüt de la vie, mesures contre le chömage, energie, defense militaire, aide au 
developpement, recherche en matiere economique, aide ä la culture, nouveaux marches d’ecoulement
1, 86, 87, 88 -  Distanciation /  rapprochement avec d’autres pays, preference en matiere de collaboration 
avec: la France, l’Italie, l’Autriche, la RFA, les E.U., l’URSS, le Nigeria, l’Arabie saoudite, le Bresil 2,
86, 87, 88 -  Espoirs en matiere de guerre et paix 3, 86, 87, 88 -  Domaines dans lesquels on a conscience 
d’etre dependant de l’etranger: conjoncture, deperissement des forets, problemes de la drogue, fosse des 
generations, instabilite des prix, menaces sur l’independance, esprit creatif industriel, courants politiques 
et idees 4, 86, 88 -  Espoirs dans l’avenir en matiere d’independance de la Suisse par rapport ä l’etranger 
5, 86, 88 -  Intensite de l’idee de la mission nationale /  preference donnee aux röles nationaux suivants: 
cohabitation de divers peuples, democratie, vocation humanitaire (asile, aide financiere), capacite de tra- 
vail /  amour de l’ordre /  propriete, neutralite /  bons Offices 6, 86, 88 -  Satisfaction par rapport ä la 
politique etrangere en general et par secteurs, changements souhaites: aide au developpement, protesta- 
tions contre les atteintes aux droits de l’homme, bons Offices, politique de l’asile, aide aux camps de refu- 
gi&, contröle des capitaux etrangers deposes dans les banques suisses, coordination en matiere de protec
tion de l’environnement, voyages des conseillers federaux, defense du secret bancaire, prise de Position 
contre les dictatures, aide ä l’exportation pour les pays en voie de developpement, unite europeenne, pro
tection des produits indigenes contre la concurrence etrangere, collaboration avec des organisations inter
nationales, politique d’information concernant la politique etrangere 7, 86, 87, 88 -  Importance des 
references-cadres nationales, europeennes et mondiales: se sent europeen-ne, citoyen-ne du monde, suisse 
8, 87 -  Preference en matiere de cartes du monde cognitives, degre de pluralisme des valeurs: conflits 
nord-sud, conflit est-ouest, vision du monde dominee par un rapport de force politique classique 9, 87
-  Motifs de la collaboration internationale: egoiste, en vue de certains objectifs, destin commun 10, 87
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GfS-Forschungsinstitut in Zusammenarbeit mit 20 Hochschulinstituten

DATENBANK FÜR ÖFFENTLICHKEITSARBEIT, 
GESELLSCHAFT, WIRTSCHAFT UND STAAT

Umfassende Umfrageergebnisse über Wissen, 
Einstellungen und Verhalten in den Bereichen 
Alltag, Wirtschaft, Politik und Welt

Vor mehr als 10 Jahren ist VOX -  die Nachanalyse aller eidg. Abstimmungen und Wahlen
-  aus der fruchtbaren Zusammenarbeit von Praxis und Wissenschaft entstanden.
Ausgehend vom gleichen Grundgedanken, thematisch jedoch erheblich erweitert werden die 
VOX-Analysen seit 1986 durch eine neue Forschungsreihe ergänzt: UNIVOX -  einer ganzheit
lich angelegten Datenbank zu
•  Leben in der Schweiz (untergliedert in die Stichworte Gesellschaft, Wohnen, Gesundheit, 

Kultur, Ausbildung, Freizeit, Kommunikation, Verkehr und Umwelt);
•  Staatliche Gemeinschaft (Staat, Demokratie, Recht, Staatsfinanzen, Sozialversiche

rungen) ;
•  Wirtschaftliches Fundament (Wirtschaft, Arbeit, Markt, Geld, Landwirtschaft und Siche

rungen) und
•  Unabhängigkeit (Freiheit, Verteidigung, Versorgung und Welt).
Jedes Jahr werden die Stichworte einmal ausführlich befragt, sodass laufend aktuelle Um
frageergebnisse zur Verfügung stehen, aber auch zeitliche Trends ersichtlich werden.
Mehr als 20 Hochschuldozenten mit ihren Assistenten und Assistentinnen in Basel, Bern, Fri
bourg, Genf, Lausanne, St. Gallen und Zürich kooperieren mit der GfS, bereiten die Unter
suchungen vor und kommentieren das von ihnen betreuten Sachgebiet (vgl. auch Rückseite). 
Zum Stichwort «Staat» wurden beispielsweise die folgenden Schwerpunkte befragt: Zufrie
denheit mit der schweizerischen Politik -  Erfahrungen mit verschiedenen staatlichen Stellen
-  Einstellungen zu Kollegialsystem, Konkordanzdemokratie, Milizparlament oder Föderalis
mus -  dringlichste Probleme der Gegenwart zuhanden der Behörden -  Problemlösungsfähig
keit des Staates -  Umfang der Staatstätigkeit und Aufgabenverteilung zwischen Bund, Kan
tonen und Gemeinden.
UNIVOX ist ein unentbehrliches Grunddaten-Informationswerk für Volkswirtschaftliche Ab
teilungen, Redaktionen, PR-Stellen und Verwaltungen. Führende Medien, Banken, Versiche
rungen, Chemiefirmen, Arbeitgeber- und Arbeitnehmervereinigungen, Parteien und andere 
mehr haben UNIVOX bereits abonniert.

Gerne informiert Sie die GfS über die Anwendungsmöglichkeiten von UNIVOX in Ihrer Orga
nisation. Fordern Sie ausführliche Unterlagen an bei:

GfS-Forschungsinstitut, Postfach 546, 8027 Zürich Telefon 01 /  202 07 87


